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Conseil Économique, Social et Environnemental 

Propos introductifs de Robert Guillaumond 
Président de l’Institut Paul Bouchet 

__________ 
 
 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 
Chers amis, 
 
 
Permettez qu’avant quelques propos introductifs je remercie Monsieur le Président 
Sauvé d’avoir accepté de présider ce colloque et que je remercie, également chacune de 
Mesdames Lazerges et Hédon pour leur participation en qualité de modératrices de nos 
tables rondes ainsi que chacun des intervenants pour leur contribution au bon déroulé 
de nos débats. 
 
Mon propos introductif sera consacré à un bref rappel du caractère combattant de 
Paul puis à quelques mots justifiant que, pour rendre hommage à Paul Bouchet, nous 
ayons choisi, parmi d’autres thèmes qui pourraient être tout aussi justifiés celui de 
l’égale dignité, fondement éthique des droits de la personne. 
 
L’homme, que la plupart d’entre vous ont bien connu, a mené une vie exemplaire, 
riche de sa multiplicité, aux facettes variées, de la rénovation du syndicalisme étudiant 
en 1946 jusqu’à la présidence en 1989 de la Commission nationale consultative des 
droits de l’homme (CNCDH) puis en 1998 d’ATD Quart Monde, en passant par trente 
années d’une vie d’avocat puis une petite dizaine d’années en qualité de Conseiller 
d’État. 
 
Dans toutes ces activités, Paul bouchet fut un combattant exemplaire, au service de son 
idéal républicain dont il illustra toutes les facettes de sa devise. 
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Il fut un combattant de la liberté qu’il illustra en particulier, comme jeune résistant 
puis comme avocat de différentes causes parmi lesquelles figurent de manière éminente 
la cause des militants de l’indépendance algérienne défendue devant des tribunaux 
civils et militaires, en France et en Algérie, dans des conditions difficiles, voire 
périlleuses. 
 
Il fut un combattant de l’égalité qu’il illustra comme étudiant en 1944 lorsqu’il 
participa à la rénovation du syndicalisme étudiant avec la volonté d’offrir à tous l’accès 
à l’enseignement supérieur puis comme avocat, 30 ans durant, au service des salariés et 
de leurs organisations professionnelles, et, plus largement aux services des 
« infortunés », selon la formule de Dufourny de Villiers qu’il découvrit lors de son 
compagnonnage avec ATD Quart monde. 
 
Il fut tout aussi bien un combattant de la fraternité qu’il illustra tout au long de sa 
vie, plus particulièrement dans son œuvre d’utopiste -bâtisseur à Goutelas, puis durant 
les 20 dernières années de sa vie, à la CNCDH, puis aux côtés d’ATD Quart Monde où 
il fit de la lutte contre toutes forme d’exclusion un horizon de l’idéal démocratique. 
 

__________ 
 
 
La première partie de ce colloque nous offrira l’occasion de revisiter diverses phases de 
la vie militante de ce combattant grâce à l’audition de divers témoignages 
Ces témoignages nous permettront d’évoquer ce passé mais, plus encore, d’illustrer la 
force de ce principe d’égale dignité qui fut l’une des sources essentielles d’inspiration 
et d’action de Paul. 
Au sein de la diversité de ses champs d’interaction, Paul fit de ce principe le fil 
conducteur de ses actions. 
Par voie de conséquence, il est le fil conducteur de notre colloque. 
 
De ce principe éthique d’égale dignité, Paul, comme il le faisait pour tous ses 
engagements, veillait à ancrer l’assise en lui donnant profondeur philosophique et 
profondeur historique. 
 
Il convia, à cette fin, les auteurs et œuvres qu’il aimait. 
En premier lieu, le Florentin, Pic de la Mirandole, dont il fit accrocher le portrait dans 
une salle du château de Goutelas, et dont il rappelait qu’avec son bref (30 pages) mais 
notoire discours « de la dignité de l’homme », il était l’une des personnes fondatrices, 
au XVème siècle, de l’humanisme moderne. 
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De manière plus contemporaine, il convia également, Jean Jaurès (dont il relut à cette 
fin la thèse de doctorat), Paul Ricoeur (sous l’influence de Mireille Delmas-Marty), et, 
bien évidemment, René Cassin dont il célébra toujours l’apport intellectuel et 
historique et sous le portrait duquel il siégea avec plaisir à la présidence de la CNCDH. 
 
A ce propos, Paul aimait également rappeler qu’il avait commencé sa propre vie 
militante dans les derniers mois de la deuxième guerre mondiale et que, pendant cette 
même période, des États aussi différents que les États-Unis de Roosevelt, la Russie de 
Staline, la Chine de Tchang Kaï-Chek, le Royaume Uni de Churchill, et la France  de 
De Gaulle avaient su se mettre  d’accord pour intégrer, en 1945 (Charte des Nations-
Unies) et 1948 (déclaration universelle des droits de l’homme) le concept de dignité 
dans les textes fondateurs du droit international des droits de l’homme. 
Et que, dès lors, nos sociétés, malgré leurs divisions, devaient être capables d’intégrer 
le principe d’égale dignité dans leur corpus juridique. 
 
Madame Martin-Chenut nous rappellera le long cheminement que fut cette intégration. 
En droit français, et à la suite de la décision « bioéthique » rendue par le Conseil 
Constitutionnel (sous présidence de Robert Badinter) le 27 juillet 1994, il est une pierre 
essentielle de ce chemin : la loi du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre 
les exclusions qui fait du respect de l’égale dignité de tous les êtres humains le 
fondement d’un impératif national et d’une priorisation des politiques publiques 
consacrés à la lutte contre toutes formes d’exclusion. 
 
Nous savons, en particulier par ce qu’en dit Geneviève de Gaulle dans son livre « le 
secret de l’espérance », le rôle qui fut celui de Paul dans l’élaboration, la détermination, 
et la mise en œuvre de ce texte de loi qu’il œuvra ensuite à décliner, jusqu’en 2007, 
dans trois autres lois essentielles (les lois CMU, SRU et DALO). 
 
Paul était légitimement fier d’avoir ainsi contribué à faire loi de ses exigences éthiques, 
elles-mêmes fondées, au soir de sa vie, sur sa réflexion de juriste militant soucieux de 
rendre effectifs les droits tout autant que de les proclamer. 
 
Mais, il ne manquait pas de célébrer ce que cette intégration au droit français du 
principe d’égale dignité devait à ces deux figures éminentes que furent Geneviève de 
Gaulle-Anthonioz et Joseph Wresinski et de rappeler ce que ses propres réflexions 
devaient à l’une et à l’autre. 
 
La loi d’orientation du 29 juillet 1998 est en effet l’un des aboutissements de vingt 
années de combats, travaux et rapports de Joseph Wresinski et Geneviève de Gaulle 
relatifs à la grande pauvreté et à ses conséquences. En particulier, les rapports présentés 
ici même, au Conseil économique et social (CES), en 1987 par Joseph Wresinski sur le 
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thème « Grande pauvreté et précarité économique et sociale » (d’où cet issue une 
définition de la précarité retenue par le CES et les Nations Unies), et, en 1995, par 
Geneviève de Gaulle-Anthonioz sur « l’évaluation des politiques publiques de lutte 
contre la pauvreté ». 
 
Ainsi que le rapport « Grande pauvreté et droits de l’homme » présenté par Joseph 
Wresinski à la CNCDH en 1988, quelques mois avant que Paul accède à la présidence 
de cette institution, et dont Paul retiendra l’urgence de considérer comme 
définitivement indivisibles tous les droits de l’homme, qu’ils soient civils et politiques 
ou économiques, sociaux et culturels. 
 
Paul marquera l’importance de cette filiation en reprenant le même titre de « grande 
pauvreté et droits de l’homme » pour une étude intégrée au sein du rapport annuel 
« lutte contre les exclusions et droits de l’homme » qu’il présenta en 1992 au Premier 
ministre au nom de la CNCDH. 
 
Et je veux dire que, rendant hommage ce jour à Paul Bouchet sur le thème de l’égale 
dignité, nous rendons du même coup hommage à chacun de ces deux personnages 
prophétiques. 
 
Le sort de ce qui devint la loi d’orientation du 29 juillet 1998 se détermina à l’occasion 
d’un épisode de cohabitation politique au sommet de l’État et d’un moment politique 
très particulier largement dû à l’entregent de Geneviève de gaulle-Anthonioz que celle-
ci décrit avec gourmandise dans son livre « le secret de l’espérance ». 
 
Ce moment politique permit à Paul Bouchet de faire admettre dans la loi une large 
partie du texte qu’il avait lui-même préparé. 
 
On souligne peu, d’ordinaire, qu’il éprouva néanmoins une déception, relative, dont il 
fit naturellement la source d’une plus grande détermination. 
 
Sa déception, relative, tint au fait qu’il échoua à faire admettre le changement de 
paradigme qu’il souhaitait tenir pour loi et que, dans son projet, il traduisait par la 
reconnaissance du fait que c’est la privation des droits fondamentaux qui crée 
l’exclusion et la grande pauvreté, et non l’inverse. 
 
Il tira de cette déception une détermination plus forte dont il se fit l’écho dans les deux 
petits ouvrages qu’ensuite il publia, écrivant que la reconnaissance de l’égale dignité 
comme fondement éthique des droits de la personne n’exige pas seulement un 
changement de paradigme mais nécessite – écrit-il – une révolution copernicienne. 
Cette exigence est l’un des éléments essentiels de l’héritage laissé par l’homme auquel 
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nous rendons hommage. 
Pour cet héritage, commençons par l’inventaire. 
Où en sommes-nous sur le chemin de cette révolution copernicienne ? 
Tel est l’objet principal de notre colloque. 
 
 
 

__________ 











Hommage à Paul Bouchet –colloque du 11 octobre 2024  au CESE – Institut Paul Bouchet 

 

PAUL BOUCHET ET LE SYNDICALISME ÉTUDIANT 

Robi Morder1 

Une rencontre 

J’ai rencontré pour la première fois Paul Bouchet en 1994. Je connaissais certes de nom 
le rédacteur de la charte de Grenoble, j’étais dans la salle du congrès de l’UNEF-ID de 
1987 au cours duquel il était intervenu, mais l’occasion de le voir ce fut lors d’un repas 
des Anciens de l'UNEF où il siégeait à la table d’honneur en compagnie du cardinal 
Lustiger, qui était aussi un ancien de l’Unef. et d'autres personnes, comme Pierre Rostini, 
ancien résistant, ayant ensuite frayé avec Paix et liberté (mouvement anticommuniste). 
Madame Thea Gueroult Ross, plutôt RPF… « L’amalgame » toujours en action. C’est là 
que je pris rendez-vous avec Paul dans le cadre de mes recherches. Il m'a reçu, dans son 
bureau de la Commission de contrôle des écoutes téléphoniques, je m'attends à interroger 
un institutionnel, un notable. Il commence par me tutoyer, et on est tout de suite très à 
l'aise. Terminant une conversation téléphonique, il m'explique en raccrochant « Tu vois, 
je viens de dire non à un général. Maintenant, je peux dire non aux généraux ». Enfin, 
dernière anecdote, en 1996 nous traversons le boulevard Saint-Michel, pour nous rendre 
à la Sorbonne pour un colloque sur les internationales étudiantes. Sans attendre le feu 
vert et hors du passage piéton, nous traversons. Je lui fais remarquer ; « Paul, pour un 
juriste comme toi, tu enfreins les règles ! », il me répond tout aussi souriant, « un juriste 
comme toi sais bien que la loi est aussi l'expression d'un rapport de forces »,. C'est tout 
le caractère de Paul.  

De la résistance au syndicalisme étudiant 

Paul sort de la résistance après un séjour en sanatorium. Il commence des études à la 
faculté de droit de Lyon en 1945. Ce n’est pas tout à fait son milieu, un public plus 
conservateur que progressiste à l’époque, mais les étudiants résistants le poussent à se 
présenter à la présidence de la corpo de droit. L’improbable arrive, il est élu à ce poste, 
et très vite à la présidence de l’AGE (association générale des étudiants) de Lyon, structure 
de base de l’UNEF. Près de quatre décennies plus tard, il réiterera « l’exploit » en étant 
élu bâtonnier de l’Ordre des avocats de la même ville. C’est en tant que président d’AG 
qu’il siège au conseil d'administration de l'UNEF en janvier 1946. Lors de cette réunion, 
le président de l’UNEF, désavoué, est retiré de la délégation française au Comité prépa-
ratoire international, comité chargé de l’organisation du congrès constitutif de la nouvelle 
Union internationale des étudiants prévu pour août 1946 à Prague. Paul Bouchet est 
désigné pour le remplacer. Un autre mandat lui est confié, ainsi qu’à la « commission 
d’études syndicales » de l’AGE de Lyon, celui de préparer pour le congrès national de 
Grenoble d’avril 1946 un projet de « déclaration des droits et devoirs de l’étudiant ». C’est 
ce texte qui est connu sous le nom de charte de Grenoble, dont toutes les organisations 
étudiantes à vocation représentative se réclament encore aujourd'hui.  Dans cette charte, 

 
1 Membre de l’Institut Paul Bouchet, co-président du Germe (Groupe d’études et de recherches sur les mouve-

ments étudiants) et vice-président de la Cité des mémoires étudiantes. Auteur de la notice Paul Bouchet dans le 

« Maitron » (Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier et social). 

J’ai intégré dans cette intervention des éléments de mon introduction à l’hommage étudiant à Paul Bouchet tenu 

le 19 mai 2019. 
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même si elle est le fruit d’un travail collectif, nous reconnaissons son écriture, je dirais 
plutôt ses paroles, tant le souffle qui se dégage est le sien.  

En mai 1995, il explique dans le colloque de fondation du Germe : «  Le rôle historique 
qu’on a donné à la charte a été bien rempli. Je le dis, au bout de ma vie - je suis un ‘vieux 
septua’. Je considère qu’une des choses qu’on n’a pas mal réussie c’est celle-là» . 

Quelques questions, qui demeurent d'actualité.  

J’en aborde ici quelques unes. 

Affirmer que l'étudiant est un « jeune travailleur intellectuel » disposant de droits et de-
voirs, c’est donner à ce corps une dignité en tant qu'acteur de son présent et de son 
avenir. En effet, l'étudiant est toujours considéré dans les statistiques comme un « inactif ». 
C’est à l'opposé de la conception du travail intellectuel, qui n’est ni « inactif », ni impro-
ductif. En découle hier comme aujourd’hui la question de la rémunération étudiante, 
qu’on l’appelle salaire étudiant, allocation d'études, allocation autonomie selon les mo-
ments de l’histoire, comme droit et non comme charité ou assistance. 

Le droit au logement il le conquiert par l’action à Lyon pour les étudiants comme plus 
tard il partira à la conquête du droit au logement opposable . 

On trouve déjà dans la pratique lyonnaise, initiée par Paul Bouchet, le passage à l’action 
directe. À Lyon, c'est déjà la question du logement étudiant qui se pose dans cet immédiat 
après-guerre.  La réquisition des logements vides est déjà à son ordre du jour. Avec la loi 
Marthe Richard qui ferme les maisons closes, l’occasion d’imposer leur affectation pour 
loger les étudiants est trop belle. Frantz Fanon, alors étudiant à Lyon, en bénéficiera. 

C'est aussi l'accès à la culture et de façon particulière aussi, d'associer les demandes, les 
revendications à l'action, pour obtenir des tarifs réduits pour les étudiants dans les cinémas 
lyonnais. Négociation menée avec les propriétaires des salles, sous la menace, en cas de 
refus de pratiquer des tarifs préférentiels, d’occupation des cinémas. L’accès à la culture, 
c’est aussi bien la bataille pour la démocratisation de l’enseignement que le magnifique 
centre de Goutelas où il est désormais inhumé.  

Autre exemple, toujours en partant des problèmes pratiques à résoudre, c’est la gestion 
directe. Le nouveau bureau, encore à l’initiative de Paul, reprend en main le restaurant 
de l’AG, qui passe de 70 à 1200 repas servis par jour. C'est sera toujours une grande 
fierté. À l'entrée du restaurant, on trouve alors une plaque indiquant « ce restaurant est 
propriété étudiante » ; innovation juridique déjà, puisque la propriété étudiante en tant 
que telle n'existe pas…  , inventivité juridique, confirmée, par exemple, avec les jurispru-
dences pour les salariés, les syndicalistes, et même explicitement la fraternité et la solida-
rité. La défense des plus démunis elle part de cette remise en route du restaurant étudiant 
lyonnais, de son activité au sein de l’Entraide universitaire internationale pour le compte 
de l’UIE, et plus tard dans ATD. 

Toujours la référence à la résistance, puisque cette plaque (elle a été perdue depuis, on 
l'a recherchée ensemble à la mairie de Lyon, mais on ne l'a pas retrouvée), est dédiée « à 
nos 300 camarades étudiants lyonnais, tombés de 1939 à 1945, pour l'honneur étudiant, 
pour la patrie française, pour la liberté du monde. ». 
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Il savait entraîner l'ensemble, pratiquer l’amalgame, en liant les combats antérieurs, pré-
sents et futurs.  

Fraternité sans frontières 

« Fraternité sans frontières », c'est le titre du chapitre de Mes sept utopies que Paul Bouchet 
consacre au syndicalisme étudiant, preuve de l’importance pour lui de la dimension inter-
nationale. La charte d’avril 1946 fait référence à l’Union française, qui remplace l’Empire. 
Quatre mois plus tard, c’est au congrès de l’UIE à Prague, qu’il rencontre la réalité du 
colonialisme en la personne d’un étudiant algérien qui l’informe des massacres de Sétif du 
8 mai 1945. Vous savez que l'UNEF a pris position au fur et à mesure, à partir de 1956, 
pour maintenir les relations entre étudiants de France et d’Algérie, puis pour la paix en 
Algérie, mais elle n'a pas pris position pour l'indépendance. Toute cette évolution avait 
été progressive, car les dirigeants – beaucoup étaient partisans de l’indépendance - de-
vaient pouvoir entraîner la masse. Paul avait une plus grande exigence, qu’il expose en 
octobre 2012 lors d’un colloque de l’Association des anciens de l’UNEF consacré à la 
guerre d’Algérie, 50 ans après l’indépendance.  

« Quelle était la vérité historique sur le colonialisme en général, et sur l'Algérie en parti-
culier ? Alors là,. Le colonialisme, ce n'est pas simplement une question de morale civique. 
Pour moi, le colonialisme, c'est ce qui a perduré parce que la République a continué à 
l'enseigner massivement. Qu'est-ce qui a manqué ? Il a manqué réellement une connais-
sance civique, la vérité historique qu'il était du devoir des intellectuels, dont parle la 
charte de Grenoble, de faire connaître à temps pas seulement la protestation morale. Il 
n'y a pas que la torture, il y avait le colonialisme. Le colonialisme lui-même était une 
atteinte profonde, irrémédiable à ceux qui, au moins autant que les jeunes Français, 
avaient lu. C'est un combat qui va continuer. » 

L’amalgame 

Je terminerai par l'Amalgame. Paul m’avait dit dans l’entretien en 1995 « ça a toujours 
été le rêve de ma vie, de regrouper les jeunes ouvriers, les jeunes paysans et les jeunes 
intellectuels  »  

C'est la référence aux soldats du l’an II, ces va nu pieds sublimes de Victor Hugo. C'est 
la référence à Valmy, l'amalgame dans la même armée de deux traditions, celle de l'armée 
royale, des professionnels et celles des volontaires. C'est l’exemple fondateur de la sizaine 
de son groupe de résistants, ouvriers, paysans, intellectuels, qui inspire la charte de Gre-
noble.   

Pour Paul Bouchet, étudiant, l'amalgame, c'est la réunion de l'ensemble des traditions, 
même celles dites conservatrices, au sein de l'Association générale des étudiants. 
L'exemple type, c'est la faluche, qu'on considère souvent comme étant un symbole con-
servateur, réactionnaire, et qui va pourtant être utilisée à Lyon comme symbole étudiant, 
faluche déposée Place Bellecour, au lieu du supplice commun de « ceux qui croyaient au 
ciel et de ceux qui n'y croyaient pas » : Gilbert Dru, étudiant de la corpo de lettres de 
Lyon, de Témoignage chrétien et de ses autres camarades, René Bernard, militant com-
muniste, Léon Pfeffer,  des FTP et de la MOI, Albert Chambonnet, chef de l’Armée 
secrète, et Francis Chirat, militant catholique. 



Hommage à Paul Bouchet –colloque du 11 octobre 2024  au CESE – Institut Paul Bouchet 

 

Ils seront aussi audacieux ces étudiants de conditions et d’horizons éloignés qui feront, 
avec la charte de Grenoble, de l’ancienne UNAEF un syndicat étudiant de type nouveau, 
exception unitaire dans un monde syndicale déjà divisé. 

Transmettre pour savoir, transmettre pour agir 

En préparant cet hommage comme l’hommage étudiant du 28 mai 2019 tenu à l’Hôtel 
de Ville de Paris, en redécouvrant ses interventions, ses textes, ces images, l’on se rend 
compte à quel point Paul, fidèle à cette deuxième utopie, était soucieux de transmettre. 
Sans paternalisme, il s’était engagé à la recherche d’échanges avec les acteurs actuels des 
combats étudiants tant l’intergénérationnel le préoccupait, également soucieux d’appuyer 
la recherche, les archives, les témoignages, de confronter les points de vue. C’est le croi-
sement des savoirs qui lui était, qui nous est, cher.   

Si l’amalgame ne semble pas être une réalité dans un monde étudiant présent extrêmement 
divisé, on peut néanmoins se féliciter que l'Institut, avec d’autres, sont arrivés à obtenir 
une victoire symbolique et significative.  En effet, cours de cette année du centenaire de 
la naissance, nous avons tenu, avec les organisations étudiantes, notamment les trois or-
ganisations représentatives, plusieurs séminaires et une rencontre conclusive autour des 
thèmes que je viens d'exposer et sur lesquels Paul Bouchet avait laissé écrits et confé-
rences2. 

L’utopie estudiantine n’était pas la seule utopie de Paul Bouchet, mais les autres y étaient 
déjà contenues :  

Le souffle… 

Pour conclure, je rappellerai un épisode historique, celui d’une autre utopie, celle de la 
Commune de Paris de 1871. À la fin de la semaine sanglante en mai 1871, Lissagaray 
raconte la fin d’un communard : « Delescluze marcha à la barricade comme les anciens 
montagnards allèrent à l’échafaud. La longue journée de sa vie avait épuisé ses forces. Il 
ne lui restait plus qu’un souffle : il le donna. Il ne vécut que pour la justice. Ce fut son 
talent, sa science, l’étoile polaire de sa vie »  

Comment ne pas penser à Paul, qui disait toujours qu’il luttera « jusqu’à son dernier 
souffle », En rendant son dernier souffle, il nous a en vérité légué ce souffle. 

Avec conviction, avec amitié nous avons cheminé ensemble.  

Paul s’est éteint, mais tant que sa flamme et que l’esprit de fraternité demeurent, tant que 
nous continuerons ses combats, lui et ses utopies resteront présents. 

 

 
2 Ces textes et interventions sont accessibles dans plusieurs publications du Germe ou sur son site ou sur celui de 

l’AAUNEF. Ils seront réunis dans un recueil introduit et annoté dans la collection Germe en cours de confection 

et qui paraîtront aux éditions Syllepse en 2025. 



















Intervention de Claude Ferrand à la table ronde : l’action de Paul Bouchet, 
mobilisant la reconnaissance des droits.  CESE le 11 octobre 2024. 

Pendant ces quelques minutes, je vais vous parler de deux périodes que j’ai vécues avec Paul 
Bouchet 

Première période : 1987 – 1998 

Du Rapport « Grande pauvreté et précarité économique et sociale » de Joseph Wrésinski au 
Conseil Économique et Social, à la Loi d’orientation et de programmation de lutte contre les 
exclusions. 

En 1987, le Rapport de Joseph Wresinski au CES a montré que la misère est une violation des 
droits de l’homme et qu’il faut s’unir pour les faire respecter. 

Le Père Joseph Wresinski, fondateur du Mouvement international ATD Quart Monde et 
membre de la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme, a été sollicité pour 
contribuer à un Livre blanc : « les droits de l’homme en question ». A cette occasion, il écrit 
un texte intitulé : «  Les pauvres, révélateurs de l’indivisibilité des droits de l’homme. » 

Paul Bouchet a été séduit par ce texte et l’originalité de la pensée de Joseph Wresinski.   Il y 
trouve : 

- Une pensée incarnée, dans une expérience de pauvreté vécue. 

- Une pensée dérangeante, faisant du partenariat avec les plus pauvres une condition 
essentielle du combat contre les exclusions. 

- Une pensée mobilisatrice, appelant à l’union de tous dans ce combat. 

Suite au décès du Père Joseph Wresinski, en février 1988, je lui succède à la Commission des 
Droits de l’Homme, en tant que Délégué général du Mouvement ATD Quart Monde. 

1989, Paul Bouchet est nommé Président de la Commission Nationale Consultative des 
Droits de l’Homme. 

D’emblée, Paul oriente les travaux sur « ceux dont les droits sont ignorés, méprisés et 
oubliés ». 

Je propose alors « l’étude d’une loi d’orientation » , préconisée par le Rapport de Joseph 
Wresinski, « pour lutter contre l’exclusion sociale et la grande pauvreté ». 

 

 

 



Un projet d’avis est adopté :   

-  demandant au gouvernement de faire une évaluation globale de la lutte contre la 
grande pauvreté et l’exclusion sociale, en France 

- et d’autre part, décidant de faire un rapport sur les dénis des droits de l’homme que 
la grande pauvreté peut engendrer, en partenariat avec des familles très démunies. 

Avec l’appui de Paul, le Mouvement ATD Quart Monde obtient le repérage, et l’écriture de 
situations d’extrême pauvreté avec les personnes qui les vivent, afin d’analyser en quoi ces 
situations sont un déni des droits de l’homme et de donner des perspectives, notamment 
concernant la justiciabilité des droits économiques, sociaux et culturels. 

Le Rapport « Grande pauvreté et Droits de l’homme » est adopté  le 20 décembre 1991 et, 
grâce à Paul, publié pour la première fois à la Documentation française avec le rapport annuel 
de la lutte contre le racisme et la xénophobie. 

En 1993, suite à un accident dramatique, un homme est mort, brulé vif, à 32 ans, en pleine 
nuit, dans son algeco, au milieu des bois, en Alsace. J’invite Paul Bouchet à venir en ami 
rencontrer la famille dans les bois. Cette famille faisait partie des 21 situations de déni des 
droits de l’homme du « Rapport Grande pauvreté et droits de l’homme ». 

Paul fut marqué par cette visite. Et avec le Mouvement ATD Quart Monde il en a fait une 
cause significative, pour montrer l’enchevêtrement des non-droits : pas de logement – 
problème scolaire difficile – pas d’hygiène – problème de santé – manque de ressources – 
menace et retrait d’enfants et rejet de la société…, et demander l’application de tous les 
droits fondamentaux de manière coordonnée et globale. 

Paul s’est investi sur la question des placements d’enfants pour cause de misère. Il a obtenu, 
grâce à une modification du code de procédure civile, que les parents ayant des enfants 
placés aient le droit de connaître le dossier les concernant qui leur est opposé. 

Paul s’implique de plus en plus dans l’élaboration d’une loi d’orientation et de 
programmation des droits fondamentaux en relation avec Geneviève De Gaulle Anthonioz, 
présidente du Mouvement ATD Quart Monde. 

Il a été l’acteur et l’auteur de l’article 1 de la loi contre les exclusions qui dit ceci : 

- La lutte contre les exclusions est un impératif national, fondé sur le respect de l’égale 
dignité de tous les êtres humains et une priorité de l’ensemble des politiques 
publiques de la nation. 

 

- La présente loi tend à garantir sur l’ensemble du territoire l’accès effectif de tous aux 
droits fondamentaux dans les domaines de l’emploi, du logement, de la protection de 



la santé, de la justice, de l’éducation, de la formation et de la culture, de la protection 
de la famille et de l’enfance. 

Après bien des péripéties, la loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions fut 
votée en 1998, par l’Assemblée Nationale. 

**** 

Deuxième période que j’ai vécue avec Paul Bouchet, de 1998 à 2002 

Paul succède à Geneviève de Gaulle Anthonioz à la Présidence du Mouvement ATD Quart 
Monde France, pendant  l’expérimentation des programmes de recherche action formation 
par le croisement des savoirs et des pratiques. 

Pour rendre effectifs les droits fondamentaux avec leurs responsabilités attenantes, il fallait 
inventer un chemin. 

C’est alors que, sous l’égide de l’Institut de Recherche et de Formation aux Relations Humaines 
du Mouvement ATD Quart Monde, nous avons conçu et expérimenté une démarche de 
croisement des savoirs et des pratiques, avec des universitaires, des professionnels, et des 
personnes en situation de pauvreté participant aux Universités populaires Quart Monde, 
pendant les années 1996 à 2001. 

Le croisement des savoirs a montré une nouvelle manière de faire des recherches 
participatives, confrontant le savoir théorique des universitaires  avec le savoir d’expériences 
vécues de celles et ceux qui vivent la pauvreté et l’exclusion. 

Le croisement des pratiques, ce sont des travailleurs sociaux, des magistrats, des policiers, 
des personnels de santé, de l’éducation etc… qui confrontent leur savoir professionnel, leurs 
compétences, avec le savoir de vie, de résistance de celles et ceux qui vivent dans une grande 
précarité. 

Les résultats de cette expérimentation, la méthode de recherche et de co-formation pour 
l’action, ont été présentés avec le livre « Le croisement des savoirs et des pratiques. Quand 
des personnes en situation de pauvreté, des universitaires et des professionnels pensent et se 
forment ensemble », au cours de deux colloques, l’un, universitaire et international, à la 
Sorbonne, pour le croisement des savoirs, en 1999, l’autre, ici-même, au CESE pour le 
croisement des pratiques en 2002. 

Paul Bouchet, alors président d’ATD Quart Monde, a participé activement à ces deux 
colloques. Il voyait dans cette démarche, je le cite : « un chemin de démocratie participative 
où on apprend à se connaître et à dialoguer dans un esprit de partenariat, dans la 
reconnaissance et le respect mutuel ». 

Cette démarche continue de faire école au niveau, de la recherche participative, de l’action 
commune et de la co-formation. Elle produit de l’intelligence collective. 



Paul, à l’issue d’une co-formation à l’École Nationale de la Magistrature avec des juges et 
des militants d’ATD Quart Monde disait : Je le cite 

« Qu’est-ce que rendre la justice ? Si on ne connaît pas de manière intime le milieu de la 
pauvreté, comment entendre et comprendre que les plus pauvres crient justice ? 

Pour agir en partenariat, une des conditions fondamentales est la connaissance réciproque. 

Quand des politiques, des institutions, des gens de milieux sociaux différents, acceptent 
d’apprendre les uns des autres  et de croiser leurs savoirs, leurs vouloirs et leurs pouvoirs pour 
changer leur regard, leur propre façon d’être et d’agir, un monde et un avenir communs de 
justice et de paix peuvent se construire. 

C’est ce combat et cette « utopie » que nous sommes amenés à continuer, à la suite de Joseph 
Wresinski, de Geneviève De Gaulle Anthonioz, de Paul Bouchet, en ayant comme mesure la 
qualité de vie du plus démuni et du plus exclu, selon la citation inscrite à l’entrée de cette 
Maison. 

 



Colloque en hommage à Paul Bouchet (CESE 11 octobre 2024)


L’égale dignité


Fondement éthique des droits de la personne 


0uverture 2ème table ronde L’action institutionnelle de Paul Bouchet au 
service de l’effectivité des droits : de l’énoncé des droits à l’accès aux droits


Christine Lazerges modératrice


Avant toute chose, je voudrais remercier infiniment les organisateurs de ce 
colloque en hommage à un ami depuis des décennies, Paul Bouchet, qui jonglait 
avec une adresse incroyable avec la recherche d’un approfondissement de la 
pensée et l’action auprès des plus exclus. 


En réfléchissant à notre table-ronde, j’ai eu le désir et le plaisir de relire « Mes 
sept utopies » (2012), livre autobiographique et sorte de testament où Paul 
Bouchet crie « Justice » de bout en bout, à toutes les pages. Dans un chapitre 
précisément intitulé « Justice comme un cri », il écrit ce qui sera la devise de son 
existence : « Se mettre à l’écoute de ceux pour qui le mot justice n’évoque pas 
d’abord l’institution, le système judiciaire mais l’immense espoir d’être respecté 
en droit et en dignité ». Paul Bouchet sera en perpétuelle recherche d’un Etat de 
droit exemplaire qui devrait permettre à chacun et chacune d’être respecté en 
droits et en dignité. Pour cela l’accès à des droits indivisibles et universels (il 
préférait dire universalisables) est un impératif pour donner sens et effectivité à 
l’énoncé des droits et libertés fondamentales.


Paul Bouchet, avocat militant, entame une carrière institutionnelle non pas 
comme une carrière mais comme une succession d’engagements « du côté de 
l’Etat de droit ». « Du côté de l’Etat de droit » est le tire d’un autre des chapitres 
de « Mes sept utopies ».


Nicole Questiaux, qui a très bien connu Paul Bouchet, me disait récemment que 
c’est l’expression « d’avocat militant » qui le caractérisait le mieux. Nous avons 
en commun, elle, lui et moi d’avoir présidé la Commission nationale 
consultative des droits de l’homme (CNCDH). Est donc profondément inscrit en 
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nous le fait que le militantisme pour la défense des droits de l’homme n’aura 
jamais de fin et ne sera jamais abouti.  


Il est logique de se pencher en premier lieu sur l’avocat Paul Bouchet et ses 
travaux sur l’aide juridictionnelle, nous le ferons avec Bénédicte Mast, avocate 
au barreau de Coutances-Avranches et ancienne présidente de la commission 
accès au droit et à la justice du conseil national des Barreaux. 


C’est ensuite Paul Bouchet, conseiller d’Etat, qui sera évoqué par Bernard Stirn. 
Comme le raconte Paul Bouchet dans son livre, après l’expérience du Fonds 
d’action sociale pour les travailleurs immigrés (FAS) « allait-il retourner au 
Barreau ? ». Après avoir passé quelques mois comme conseiller spécial de la 
ministre des affaires sociales, j’ai eu la chance, dit-il, que s’offre à moi 
l’opportunité d’intégrer le conseil d’Etat au tour extérieur ». 


Paul Bouchet donne à son chapitre sur le Conseil d’Etat le titre : « Zadig au 
Conseil d’Etat ». Le président Bernard Stirn nous dira s’il fut vraiment « Zadig 
au Conseil d’Etat ». Allait-il trouver au Conseil d’Etat un lieu de construction 
d’un Etat de droit exemplaire ?


Avant la présidence du FAS, Paul Bouchet en 1981, alors bâtonnier de l’ordre 
des avocats de Lyon, est devenu membre de la commission de révision du code 
pénal présidée par Robert Badinter. En 1982, il est ensuite sollicité pour présider 
le FAS. « J’acceptai cette présidence, dira-t-il, dans l’espoir de pouvoir changer 
quelque chose dans le cours des choses dans le prolongement de mon utopie 
d’un Etat civique. Il fallait très concrètement travailler à ce que les personnes 
issues de l’immigration aient en France « le même droit de cité » que les autres 
citoyens ». Deux témoins de son action, Michel Yahel et Alain Seksig. vont 
parler de leur combat commun au FAS. Michel Yahel a été le directeur général 
du FAS de 1986 à 1991. Alain Seksig avant d’intégrer le FAS en 1988 était 
instituteur dans le quartier de Belleville pour la scolarisation des enfants et des 
adolescents de famille immigrés. 


Les institutions de la République que présida Paul Bouchet alors qu’il était 
conseiller d’Etat furent successivement la Commission nationale consultative 
des droits de l’homme (CNCDH) et la Commission nationale des interceptions 
de sécurité (CNCIS) instituée par une loi du 10 juillet 1991. 


En 1989, le Premier ministre Michel Rocard, à l’occasion du bicentenaire de la 
Révolution française manifesta un réel intérêt pour la CNCDH, ce qui est loin 
d’être le cas de tous les Premiers ministres. Ceux-ci sont compétents pour 
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choisir le président ou la présidente de cette institution. Le choix de Paul 
Bouchet par Michel Rocard ne pouvait être meilleur pour une CNCDH 
« Compagnie de vigilants, vigilants du respect des droits de l’homme » selon les 
mots de Robert Badinter. Ses avis les plus significatifs sont publiés et 
commentés dans l’ouvrage « Les grands avis de la CNCDH » (Dalloz 2016) .En 
ancienne présidente de 2012 à 2018, je salue ici aujourd’hui d’anciens et actuels 
membres de la CNCDH et tout particulièrement Emmanuel Decaux, professeur 
émérite de l’Université Paris 2 Panthéon-Assas, éminent spécialiste de droit 
international, actuellement président de la fondation René Cassin. Emmanuel 
Decaux, qui fut si longtemps membre de la CNCDH, nous parlera du mandat de 
Paul Bouchet. 


C’est ensuite Mireille Imbert-Quaretta, conseiller d’Etat, qui rappellera le 
mandat de Paul Bouchet à la présidence de la CNCIS alors qu’elle était elle-
même déléguée générale de la CNCIS de 1994 à 1997. Mireille Imbert-Caretta, 
qui fut aussi magistrate de l’ordre judiciaire, avait déjà travaillé avec Paul 
Bouchet au sein de la commission de révision du code pénal. 


Avant un temps de débat, la table-ronde s’achèvera par un témoignage de 
Bernard Lacharme, secrétaire général du Haut comité pour le logement des 
personnes défavorisées de 2002 à 2013. Il préside aujourd’hui l’Association 
DALO (droit au logement opposable). Il dira le rôle majeur de Paul Bouchet 
dans la reconnaissance du droit au logement opposable. Il dira le combat de 
l’Association DALO et de bien d’autres encore pour rendre effectif ce droit 
fondamental. Ce droit garanti dans plusieurs textes dont la loi DALO de 2007 
est un droit opposable qui désigne l’Etat comme garant de son effectivité. Or 
aujourd’hui plus de 4 millions de personnes en France sont non logées ou logés 
dans des habitats indignes. 


Les interventions prouveront toutes que le combat continue pour la lutte pour 
l’accès aux droits fondamentaux et pour leur effectivité. Ce fut le combat de 
Paul Bouchet « penseur et conscience en action » selon l’expression de Jean-
Marc Sauvé.


Conclusion de la table-ronde


Avocat militant, utopiste pragmatique, Paul Bouchet n’a eu de cesse de se battre 
pour l’égale dignité des personnes humaines. De l’égale dignité doit découler 
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non seulement l’énoncé d’un certain nombre de droits mais aussi l’accès à ses 
droits afin de parvenir à leur effectivité.


Rendre l’impossible possible par le croisement des savoirs, comme l’a prouvé 
l’aventure du château de Goutelas, fut le moteur de l’existence de Paul Bouchet 
y compris dans son action institutionnelle. 


Utopiste pragmatique, Paul Bouchet écrit dans les dernières lignes de son récit 
autobiographique : « D’épreuve en épreuve, de la première à la dernière, c’est 
bien l’utopie qui pour moi donne sens -à la fois une direction et une 
signification- à ce moment si dérisoire et pourtant si précieux qu’on appelle une 
vie ».


*****
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Hommage à Paul Bouchet 

Conseil économique, social et environnemental 

11 octobre 2024 

 Paul Bouchet au Conseil d’Etat, par Bernard Stirn, président de section 
honoraire au Conseil d’Etat, secrétaire perpétuel de l’Académie des sciences 
morales et politiques 

 Sur la proposition du Garde des Sceaux Robert Badinter, Paul Bouchet a 
été nommé conseiller d’Etat, au tour extérieur, par un décret du 31 juillet 1985. 
Il a siégé au Conseil jusqu’à son admission à la retraite, le 3 août 1992. C’est donc 
un septennat que Paul Bouchet a passé au Conseil d’Etat. Ces sept années 
pourraient paraître un moment relativement court de la très riche vie 
professionnelle de Paul Bouchet. Mais elles revêtent une importance qui va au-
delà de leur durée relative, pour au moins trois raisons. Elles témoignent 
d’’abord d’une intégration parfaitement réussie. Elles ont aussi été l’occasion 
pour Paul Bouchet d’exercer, outre ses fonctions au Conseil, des responsabilités 
qui se sont inscrites, y compris après son départ à la retraite, dans le 
prolongement de l’ensemble de ses engagements mais qu’il n’aurait sans doute 
pas occupées sans son appartenance au Conseil. Au total enfin Paul Bouchet s’est 
trouvé à l’aise au Conseil d’Etat parce qu’il en a apprécié et cultivé les valeurs 
profondes.  

Une intégration réussie 

Comme tout nouvel arrivant, Paul Bouchet a été affecté lors de sa 
nomination à la section du contentieux pour exercer les fonctions de rapporteur 
à la 5ème sous-section, que présidait Michel Morisot et auprès de laquelle 
j’exerçais alors les fonctions de commissaire du gouvernement. Parmi les 
compétences de la 5ème sous-section figurent notamment La responsabilité 
hospitalière, le remembrement rural, le contentieux de la police et celui de 
l’audiovisuel.  

L’apprentissage du métier se fait sur le tas, dossier par dossier. Il passe par 
un travail méticuleux, par l’écoute des collègues, par l’accoutumance à une 
manière de procéder qui associe l’étude solitaire et approfondie d’un dossier 
avec les délibérations collégiales. Cela demande un réel investissement et 
l’abandon de toute vanité d’auteur : le projet du rapporteur est un point de 
départ, qui ne cesse d’être discuté, amendé, corrigé.  



L’avocat réputé qu’était Paul Bouchet s’est d’emblée plié à l’ensemble de 
ces exigences. Je puis témoigner qu’il a beaucoup travaillé tout en s’intégrant 
avec facilité dans la petite famille que constituait une sous-section -devenue 
ensuite une chambre. Il était un collègue attentif, solide dans son étude des 
dossiers, ouvert et généreux dans ses échanges avec les autres membres de la 
sous-section.  

Signe de la parfaite réussite de son intégration, Paul Bouchet devint dès 
1988 assesseur à la 5ème sous-section, et par là chargé à son tour de « réviser » 
les dossiers des rapporteurs.  

Outre le contentieux, il participa, à partir de 1987, aux activités 
consultatives du Conseil d’Etat, en étant simultanément affecté à la section de 
l’intérieur. Là aussi sa réussite fut entière. En témoignent ses nominations 
comme membre titulaire de l’assemblée générale ordinaire, de la commission 
consultative et de plusieurs commissions spéciales, dont celle qui examina 
l’étude du Conseil d’Etat sur la bioéthique.  

En sept ans, Paul Bouchet a ainsi accompli un parcours très complet tant 
au contentieux que dans les formations consultatives du Conseil d’Etat. Il a aussi 
exercé, comme membre du Conseil d’Etat, d’importantes responsabilités 
extérieures. 

D’importantes responsabilités extérieures 

De nombreuses présidences d’organismes extérieurs au Conseil d’Etat 
furent confiées à Paul Bouchet. Si elles prolongent ses engagements antérieurs, 
elles découlent aussi de son appartenance au Conseil d’Etat. Parmi ces 
responsabilités, deux catégories, qui correspondent aux centres d’intérêt 
fondamentaux de Paul Bouchet, peuvent être distinguées, la garantie des droits 
fondamentaux et l’attention aux plus précaires. 

Dans la première catégorie, on peut relever que Paul Bouchet fut 
président du Conseil national de l’aide juridique (1993 à 1996), président de la 
Commission nationale consultative des droits de l’homme (de 1991 à 1996), 
président de la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité 
(de 1991 à 1997). Se rattachent à la seconde les présidences du Haut comité pour 
le logement des personnes défavorisées, du Conseil national des politiques de 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale, de l’association ATD Quart Monde, 
où il a succédé en 1998 à Geneviève Anthonioz de Gaulle.  



Tant de responsabilités impressionnent. Elles témoignent de la force des 
engagements de Paul Bouchet, de sa disponibilité, de sa capacité d’action, en 
même temps qu’elles illustrent la continuité et la cohérence de son parcours, au-
delà même de l’appartenance au Conseil d’Etat, dont il partageait au plus 
profond de lui-même les valeurs fondamentales. 

Les valeurs du Conseil d’Etat 

Riche de la diversité des expériences et des sensibilités de ses membres, 
le Conseil d’Etat repose sur des valeurs partagées. A partir de l’attachement au 
travail bien fait, à l’examen sérieux et approfondi d’un dossier, elles allient le 
sens de l’Etat et le goût des libertés, la croyance dans l’autorité publique et le 
souci de l’équilibre entre les prérogatives des collectivités publiques et les droits 
des citoyens, le respect de la pluralité des opinions et la force de la délibération 
collégiale. La dimension sociale de l’action publique est également très présente 
dans les travaux du Conseil d’Etat.  

A ces valeurs, Paul Bouchet adhérait spontanément et profondément. 
Aussi fut-il un membre du Conseil d’Etat à l’aise dans ses fonctions, apprécié de 
l’ensemble de ses collègues, intégré à la famille que le Palais-Royal abrite. C’est 
pourquoi, tout en marquant une forme de consécration de son dévouement au 
droit et à la justice sociale, son septennat au Conseil d’Etat lui a, je pense, 
apporté de profondes satisfactions professionnelles et humaines. Tous ceux qui 
ont eu la chance de le côtoyer à cette époque conservent un souvenir précieux 
du citoyen engagé, de l’homme attentif qu’il était, du collègue pleinement 
investi et heureux dans ses fonctions qui avait su trouver toute sa place au sein 
de notre institution, de l’ami que, pour beaucoup, il était devenu.  





















Mireille IMBERT-QUARETTA



Colloque Institut Paul Bouchet du 11 octobre 2024 
Bernard Lacharme 
 
 
Paul Bouchet était membre du Haut comité pour le logement des personnes défavorisées, alors présidé 
par Xavier Emmanuelli, et c'est de ce Haut comité, entrainé et inspiré par Paul, qu'est venue la loi 
DALO. Je ne vais pas vous raconter la genèse de la loi car ce serait trop long, et que ce qui compte 
pour moi, à travers cet Institut Paul Bouchet, c'est de garder l'inspiration, les enseignements que Paul 
nous a laissés. Je voudrais insister sur deux enseignements que j'ai retenus de Paul et de mon passage 
à ses côtés au Haut comité. 
 
Le premier, c'est d'aller à l'essentiel, l'essentiel étant que le droit au logement est un droit fondamental, 
découlant naturellement de ce principe de l'égale dignité des êtres humains. 
J'ai été nommé au Haut comité en mars 2002. Nous étions à la veille d'élections, présidentielle et 
législatives, et Paul faisait le constat que, quelle que serait la majorité issue des urnes, elle arriverait 
sans stratégie sur le sujet du logement. Il nous disait que nous devions en proposer une, et que cela 
devait être le droit au logement. Nous étions une assemblée composée de spécialistes ou de personnes 
connaissant bien les politiques du logement et leurs outils. Moi-même, j'avais été nommé pour un 
parcours qui me donnait certaines connaissances sur le sujet. Dans les années précédentes, le Haut 
comité avait apporté des propositions techniques, il s'était efforcé de proposer d'enrichir la boite à 
outils qui avait été mise en place par la loi Besson de 1990, qui reste la loi fondatrice sur le droit au 
logement, et qui avait été enrichie par la loi de lutte contre les exclusions de 1998, que l'on a déjà 
évoquée. 
Paul nous a dit : « Il faut prendre de la hauteur. La question, c'est que le logement est un droit 
fondamental. Et il y a une anomalie : le citoyen ne peut pas invoquer son droit, il ne peut pas l'opposer 
à une autorité chargée de le faire respecter. Il faut donc le rendre opposable ». 
Autour de la table je voyais que tout le monde adhérait au discours de Paul. Moi aussi j'étais convaincu 
parce que lorsque Paul parlait, avant même de savoir pourquoi, on savait qu'il avait raison. Il nous 
communiquait sa conviction que l'on sentait basée sur une expérience et une réflexion profonde. En 
même temps, étant en charge de rédiger les propositions de ce comité, je me demandais ce que j'allais 
pouvoir faire de cette idée. Je n'ai aucune formation juridique et le droit opposable était une notion 
nouvelle pour moi. 
Je suis donc allé trouver Paul dans son bureau à ATD. Je lui ai demandé « comment allons-nous rendre 
le droit au logement opposable ? ». Il m'a répondu qu'il ne savait pas, qu'il fallait qu'on y travaille 
ensemble. Les modalités étaient à définir, mais il fallait poser à la base du chantier ce principe : le 
logement est un droit, il n'est pas acceptable que des gens en soient privés et nous devons le garantir. 
C'est le point de départ. 
Il a fallu convaincre. Le gouvernement de l'époque nous disait : « Nous sommes d'accord pour rendre 
le droit au logement opposable, mais laissez nous d'abord construire les logements qui manquent pour 
le mettre en oeuvre ». À cela, Paul répondait que, lorsque le droit à l'éducation a été reconnu, il n'y 
avait pas des écoles partout, avec des capacités suffisantes. C'est parce que le droit a été reconnu, et 
de façon opposable, que les moyens ont été mis en place. Il en ira de même pour le logement. 
Ce message est particulièrement d'actualité aujourd'hui. La loi DALO est là, elle est utile, elle est un 
point d'appui, mais on voit bien qu'elle n'est pas respectée. Le droit est occulté : tout est fait pour que 
les gens ignorent les possibilités de recours ouvertes par la loi. Il y a des pratiques des commissions 
de médiation, instances chargées d'examiner les recours, qui sortent complètement du droit. Un 
pseudo-réalisme s'installe : puisqu'on manque de logements, restreignons l'accès au droit, et on rejette 
des recours de personnes qui sont dans des situations que le législateur a pourtant reconnues comme 
justifiant la mise en jeu de la garantie de l'État. L'État ne fait pas son travail de relogement et on nous 
oppose à nouveau le manque de logements. Pourtant la loi DALO ne se réduit pas à l'ouverture d'une 
voie de recours. La loi charge l'État de garantir le droit et il doit en tirer les conséquences en termes 
de moyens. Le droit au logement doit être une boussole pour les politiques du logement. Ce n'est pas 



le cas actuellement et nous devons revenir à ce message. 
 
Le deuxième message que j'ai retenu de Paul, il le résumait dans la formule : « Droit des pauvres, 
pauvre droit ». Le Haut comité s'appelait alors « Haut comité pour le logement des personnes 
défavorisées ». Il y a deux ans, il y a eu une fusion avec le comité de suivi de la loi DALO et, dans le 
décret qui l'institue, il s'appelle désormais « Haut comité pour le logement des personnes défavorisées 
et le suivi du droit au logement opposable ». Siégeant maintenant dans cette instance comme 
représentant de l'Association DALO, j'ai proposé que nous nous donnions un nom d'usage, et ce nom 
est « Haut comité pour le droit au logement ». 
Le droit au logement, cela va au-delà des personnes les plus pauvres et les plus vulnérables même si, 
bien sûr, notre préoccupation est d'abord par rapport à elles. On est dans un droit qui concerne tout le 
monde, et c'est important de se situer dans cette logique là. Quand on nous oppose la crise du 
logement, qui empêcherait de respecter le droit au logement, on inverse les choses : ce n'est pas parce 
qu'il y a la crise que le droit n'est pas respecté, c'est parce qu'on tourne le dos au droit au logement 
qu'on se trouve dans une situation de crise du logement qui, en définitive, affecte le plus grand 
nombre. 
Que l'on prenne au sérieux le droit au logement et on aura des politiques qui serviront tout le monde. 
Les victimes de la crise du logement, ce sont à la fois les plus pauvres, qui ne sont pas logés ou sont 
mal logés, mais aussi tous ceux qui supportent des temps de trajet domicile-travail considérables, 
ceux qui subissent des taux d'effort toujours plus élevés, ceux qui ne peuvent pas concrétiser leur 
aspiration à accéder à la propriété. Cette crise vient de ce que les décisions prises n'ont pas intégré 
l'obligation de résultat inscrite dans la loi DALO. 
Il y a notamment une question majeure qui avait été posée par le Haut comité dans ses travaux 
préalables à la loi, c'est celle de l'articulation des responsabilités entre l'État et les collectivités 
territoriales. Il faut que le citoyen puisse se tourner vers une autorité clairement désignée comme 
responsable. Le législateur de la loi DALO aurait pu choisir de désigner une collectivité territoriale. 
Il a préféré désigner l'État, et je ne conteste pas ce choix. Mais cela ne suffit pas car les collectivités 
locales mènent des politiques qui peuvent être favorables ou défavorables au droit au logement. Si 
l'État est le garant du droit il faut qu'il puisse se retourner vers les autres niveaux de la puissance 
publique lorsqu'ils sont défaillants. Ce chantier de l'organisation des responsabilités respectives des 
différents niveaux de la puissance publique n'a pas été mené à son terme. Il est pourtant essentiel, on 
le voit en particulier sur le territoire de l'Ile de France où chaque commune fait sa politique du 
logement sans se soucier de la cohérence indispensable pour arriver à répondre aux besoins de 
l'ensemble de la population. 
Le droit au logement légitime des arbitrages. S'il n'est pas posé comme un droit, le logement est un 
objectif parmi d'autres, pour les collectivités comme pour l'État. Un jour on va arbitrer en sa faveur, 
un autre jour on va privilégier tel ou tel objectif économique. 
Par exemple il y a un problème d'actualité sur beaucoup de territoires, qui est la concurrence entre la 
résidence principale et le logement touristique. Il n'est pas acceptable que les gens qui sont présents 
de longue date sur un territoire et qui le font vivre ne puissent plus l'habiter, soient rejetés à l'extérieur 
parce qu'on privilégie un objectif économique. Il faut que la puissance publique se donne les moyens 
de réguler ça. Or ce qui légitime cette régulation, c'est le droit au logement. Si on ne l'a pas posé 
comme une contrainte, les arbitrages ne sont pas rendus et, au bout du compte, ce ne sont pas 
seulement les plus pauvres qui en subissent les conséquences. 
On pourrait aussi évoquer les arbitrages à rendre en matière d'écologie : lutter contre l'artificialisation 
des sols, lutter contre les passoires thermiques, ce sont de bons objectifs à condition de les appliquer 
en intégrant l'exigence du droit au logement. 
 
J'évoquerai enfin un dernier message que j'ai retenu de Paul Bouchet : combattre. Paul disait « Je ne 
suis pas un ancien combattant, je suis un vieux lutteur ». Il s'est battu toute sa vie, et le droit au 
logement a été le dernier de ses combats. 
La loi DALO nous a donné des outils qu'il faut utiliser. Mais on se heurte à des obstacles. Au plus 



haut niveau de l'État, le discours qui est aujourd'hui tenu est que les devoirs passeraient avant les 
droits. Il nous faut faire revenir les droits fondamentaux à la place qu'ils doivent occuper dans le débat 
public : ils sont le socle de notre contrat social. Il y a pour cela un travail considérable de plaidoyer à 
mener. 
Il y a aussi un travail quotidien pour mobiliser les outils du droit en faveur des personnes en difficulté. 
On mène le combat devant les tribunaux pour faire constater la carence de l'État. Les indemnités 
obtenues sont souvent dérisoires par rapport à la réalité du préjudice subi, mais il s'agit de faire 
pression pour accélérer les relogements. Et même lorsque le combat est long, il est porteur de dignité. 
Face aux discours qui culpabilisent les gens, le fait de faire dire par le juge que la personne mal logée 
est victime des défaillances de l'État, et non coupable comme on voudrait lui faire croire, c'est lui 
rendre sa dignité. 
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Intervention Marie-Aleth Grard CESE 11 Octobre 2024  
 
Colloque Paul Bouchet 
 
 
Bonjour à toutes et tous, je suis vraiment heureuse d’être là, à titre personnel 
aussi puisque je considérais Paul comme un ami avec lequel j’adorais avoir de 
longues conversations. 
Permettez-moi pour démarrer de dire un mot sur la maison dans laquelle nous 
sommes. Ce lieu si important au regard de la lutte contre la pauvreté et la grande 
pauvreté, le CESE a marqué durablement l’histoire de la lutte contre la grande 
pauvreté dans notre pays, et j’espère bien qu’il va continuer à marquer 
durablement cette histoire dans notre pays. Je souhaite dire quelques mots là-
dessus, parce qu’avec la réforme de la constitution qu’Emmanuel Macron a voulu 
pour le CESE, si je le dis juste en deux phrases. ATD Quart Monde a perdu son 
siège. La vice-présidente d’ATD Quart Monde siège actuellement au CESE, mais 
au nom du Collectif Alerte et dans le groupe Associations, et donc ne prend plus 
jamais la parole en séance plénière au nom d’ATD Quart Monde, donc au nom des 
plus pauvres. C’est extrêmement dommageable, nous ne sommes plus du tout dans 
cette possibilité que les plus pauvres aient la parole dans cette troisième 
assemblée de la République, qui est la société civile qui réfléchit à tous les sujets 
qui traversent notre société. Je vous avoue que c’est une colère qui continue de 
m’habiter et pour laquelle je continuerai de me battre.  
Joseph Wresinski a fait un rapport dans cette maison, en février 1987 « Grande 
pauvreté et précarité économique et sociale », et il nous fait comprendre que la 
misère est un déni des Droits de l’Homme, et que comme telle elle porte atteinte 
à la dignité de chaque être humain car l’humanité en est une. 
Dès lors nous ne pouvons nous contenter comme le disait Joseph Wresinski de 
soulager les maux de ceux qui souffrent de la misère, ce serait une façon 
d’accepter qu’elle est inévitable, alors qu’elle doit être détruite. Or l’éradication 
de la misère ne se fera pas par des mesures ou des politiques spécifiques dites 
« de lutte contre la pauvreté », mais par des politiques générales conçues avec la 
participation des personnes les plus défavorisées elles-mêmes qui mène au droit 
commun. 
Je ne reprends pas ici la loi de 1998, mais tout de même c’était l’ambition de cette 
loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions qui a affichée 
dans son article premier que la lutte contre les exclusions est un impératif national 
fondé sur le respect de l’égale dignité de tous les êtres humains, que la nation doit 
garantir à chacun l’effectivité des droits fondamentaux et que l’Etat et les 
citoyens doivent tous y contribuer, chacun de sa responsabilité. 
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Cet article 1er est maintenant intégré dans le code de l’action sociale et de la 
famille. 
Une société qui n’a pas d’ambition pour ses membres les plus éloignés du droit 
commun fait la preuve qu’elle n’en a pas vraiment pour les autres non plus. Quand 
elle abdique pour les plus démunis, elle montre qu’elle est prête à abdiquer pour 
n’importe lequel de ses membres. Beaucoup en font aujourd’hui l’amère expérience, 
notamment ceux qui se retrouvent au chômage alors qu’ils se croyaient en sécurité. 
Aucune société, jamais, ne répondra à l’attente de tous ceux qui la composent, tant 
qu’elle ne cherchera pas à répondre en priorité aux attentes et aux aspirations de 
ceux qui sont au pied de l’échelle sociale. 
C’est le sens de la phrase gravée à l’entrée de cette maison à l’occasion du 
vingtième anniversaire du rapport Wresinski qui a été rédigée par Lucien 
Duquesne : « Considérer les progrès de la société à l’aune de la qualité de vie du 
plus démuni et du plus exclu, est la dignité d’une nation fondée sur les droits de 
l’Homme. » 
Ça devrait vraiment être la boussole au moins de cette maison, si ce n’est de notre 
société. 
Nous sommes bien là au cœur des combats de Paul Bouchet, lors d’une rencontre 
au sujet du combat juridique de notre Mouvement, comment mieux défendre les 
familles très pauvres ? Paul Bouchet a dit ceci : « « J’ai eu la chance de rencontrer 
Joseph Wresinski, j’avais été bâtonnier, conseiller d’état … le droit j’avais nagé 
dedans et j’étais très marqué par l’idée simple que l’égalité de droit n’est pas un 
concept suffisant, j’ai été marqué par les échecs des mouvements syndicaux quand 
on se borne à l’égalité des droits. Sans compter les effets de seuil. Ma découverte 
a été René Cassin, juriste de la France libre, le concept de déclaration universelle 
des Droits de l’Homme a permis d’ajouter égaux en dignité et en droits. Le mot 
dignité l’a beaucoup bouleversé. Le concept de dignité c’est Joseph Wresinski qui 
me l’a fait comprendre il était imprégné de cette notion. J’étais à une réunion avec 
Joseph Wrésinski au ministère avant l’hiver avec les associations, le risque de la 
charité saisonnière. Je me souviens du regard de Joseph Wresinski pendant que 
les représentants de l’état nous expliquaient ça. Je comprenais bien que l’exclusion 
elle n’est pas saisonnière. J’étais persuadé qu’il y avait une notion nouvelle ratifiée 
par la Déclaration universelle ; c’est la dignité. Mais l’égale dignité. L’objectif 
suprême c’est l’égale dignité de tous les êtres humains. Les hommes sont égaux en 
dignité et en droits. » 
Chers amis, Paul a défendu inlassablement l’égale dignité de toutes et tous, ce 
combat est plus que jamais le nôtre aujourd’hui. Dans la situation où se trouve 
notre pays avec près de 10 millions de personnes qui vivent sous le seuil de 
pauvreté, plus de 4 millions qui sont soit à la rue, soit dans des logements 
totalement indignes, une aide médicale d’état remise en question et je pourrais 
continuer la liste.  
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L’égale dignité que défendait Paul doit rester au cœur de nos politiques publiques 
pour mettre fin à ces injustices insupportables, à ces vies brisées d’avoir trop 
longtemps été séparés, d’avoir durablement vécus à la rue ou dans des conditions 
indignes. Les plus pauvres sont discriminés, contrôlés, rejetés, ils sont accusés 
d’être responsables de leur situation, de ne pas chercher de travail, de laisser 
trainer dehors leurs enfants, de ne pas suivre la scolarité de leurs enfants.  
 
Nous avons mené en 2019 avec le Secours Catholique et l’Université d’Oxford une 
recherche sur les dimensions cachées de la pauvreté, où la maltraitance sociale et 
la maltraitance institutionnelle arrivent en bonne place. Cette recherche montre 
combien la pauvreté et la grande pauvreté ne sont pas que des questions d’argent.  
Huit dimensions ont ainsi émergé des travaux de la recherche, les peurs et les 
souffrances, la dégradation de la santé, les privations matérielles des droits, les 
contraintes d’espace et de temps, les compétences non reconnues, l’isolement et 
je le disais la maltraitance sociale et la maltraitance institutionnelle.  
Le Mouvement ATD Quart Monde France a réalisé un travail avec les Universités 
populaires Quart Monde, des professionnels et des personnes ayant l’expérience 
de la grande pauvreté, afin de mieux comprendre la maltraitance institutionnelle 
dont sont victimes les professionnels et les plus pauvres.  
Avec ce rapport il ne s’agit de dénoncer les institutions, ni de les montrer du doigt. 
Nous montrons que les professionnels souffrent au quotidien, nous démontrons 
combien la maltraitance institutionnelle est terrible pour les plus pauvres au 
quotidien. 
Pour un professionnel il s’agit par exemple de suivre 80 personnes sous tutelle 
alors qu’auparavant il en suivait 40 ! Les départs en retraites n’étant pas 
remplacés, la charge de travail augmente au mépris de l’humain. 
C’est d’ailleurs ce que disent les plus pauvres dans les premiers exemples qu’ils ont 
donné tout de suite sur la maltraitance institutionnelle … ils ont dit nous voulons 
des humains aux guichets, nous voulons pouvoir parler à des professionnels qui ont 
le temps et les espaces pour nous recevoir, nous ne voulons plus raconter notre vie 
devant tout le monde au guichet parce que le temps presse ! 
Si le numérique est un progrès fantastique dans beaucoup de domaines, il est aussi 
une terrible entrave à l’accès aux droits pour les plus pauvres. Prenons le RSA, le 
revenu de solidarité active, il est revu tous les trois mois. Ce qui veut dire que tous 
les trois mois vous devez fournir tel ou tel papier, l’avoir scanné, pouvoir l’envoyer 
par internet. Mais lorsque l’on vit dans la grande pauvreté c’est un exercice 
impossible. Comment scanner, comment envoyer par internet alors que l’on n’a plus 
d’abonnement ? Résultat le RSA est coupé pour trois mois durant lesquels vous 
n’aurez plus rien pour vivre, pour survivre. 
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Vous l’aurez compris c’est un chantier d’envergure dans lequel se lance ATD Quart 
Monde France, avec vous, avec vous tous. Si l’état et les responsables politiques 
auront leur part pour faire avancer les droits pour tous. Chacune et chacun d’entre 
nous peut et doit agir au quotidien là où il est, et je ne doute pas un instant que 
Paul y retrouverait bien là le combat pour l’égale dignité de tous. 
 
 
 



Contribution de Georges de Kerchove, membre du Mouvement ATD Quart 
Monde, à la Journée organisée en hommage à Paul Bouchet le 11 octobre 2024 

 

La dignité inaliénable  

 

Je propose une intervention en trois temps. 

Je vais d’abord évoquer rapidement quelques textes fondamentaux qui 
mentionnent l’égale dignité. Nous les connaissons tous, mais je me propose de 
les aborder sous un angle particulier :  Certains de ces textes sont de simples 
déclarations d’intention, certes inspirantes et indispensables. Mais comment 
cette l’égale dignité se traduit-elle dans nos législations ? Est-elle modulable, 
voire à géométrie variable ? Comment ancrer cette vision de l’homme dans une 
norme juridique ? 

Dans un second temps, j’analyserai une tendance actuelle qui subrepticement 
relativise la dignité inaliénable : au motif d’activer et de responsabiliser ceux 
qu’on considère – apriori - comme « inactifs » ou « irresponsables », certaines 
législations risquent de fragiliser cette « égale dignité » à l’égard de certains qui 
la mériteraient moins que d’autres. 

Dans un troisième temps, je partagerai un témoignage d’une personne amenée 
à s’humilier pour obtenir le droit de survivre. 

Les textes proclament sans ambiguïté la dignité humaine :  

1. Article 1 DUDH : Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité 
et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les 
uns envers les autres dans un esprit de fraternité. 

Le texte est général, il s’agit d’une déclaration de principe, d’une vision de 
l’homme, de nature à inspirer un regard, mais elle n’est en soi pas contraignante. 

2. Article 3 CEDH : Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants. 

Le texte est déjà plus contraignant et a donné lieu à une jurisprudence de la 
CEDH. Plusieurs pays européens ont été condamnés pour avoir infligé de tels 
traitements à des personnes en situation vulnérable. Il s’agit entre autres de 
migrants dans des centres de détention, et en particulier lorsque des enfants 
sont enfermés en rétention.  Mon pays - la Belgique - a été condamné à plusieurs 



reprises parce que les conditions de détention dans des prisons vétustes et en 
fait insalubres étaient considérées comme des traitements inhumains et 
dégradants. Dans un arrêt récent du 4 avril 2024, la CEDH a dit que l’absence 
d’accès à l’école, est de facto un traitement inhumain et dégradant. Cet arrêt est 
intéressant parce qu’il élargit la notion de traitements inhumains et dégradants.  

Voir paragraphe 15 : À compter des années 2000, plusieurs rapports commandés par les 
autorités françaises mirent en lumière les conditions de vie difficiles dans les camps (des 
Harkis) tenant notamment au manque de nourriture et de soins, au caractère précaire des 
structures de logement, à l’instauration de couvre-feux, à la scolarisation à l’intérieur du camp, 
au contrôle du courrier ou encore à la perception par les autorités des prestations sociales 
afin de financer les dépenses du camp (paragraphes 57 et 58 ci-dessous). 

3. Art. 23 de la Constitution belge 
Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. 

… 

Ces droits comprennent notamment : 
1° le droit au travail et au libre choix d'une activité professionnelle dans le 
cadre d'une politique générale de l'emploi, visant entre autres à assurer un 
niveau d'emploi aussi stable et élevé que possible, le droit à des conditions 
de travail et à une rémunération équitables, ainsi que le droit 
d'information, de consultation et de négociation collective 
2° Le droit à lasécurité sociale, à la protection de la santé et à l'aide sociale, 
médicale et juridique; 
3° le droit à un logement décent; 
4° le droit à la protection d'un environnement sain; 
5° le droit à l'épanouissement culturel et social ; 
6° le droit aux prestations familiales.  

Notons que cet article purement déclaratif évoque différentes dimensions de la 
pauvreté 

 

4. La loi belge de 1976 qui instaure le droit à un revenu garanti d’existence – 
l’équivalent du RSA - précise que l’aide sociale a pour but de permettre à chacun 
de mener une vie conforme à la dignité humaine. Ce texte évalue la dignité 
humaine en terme monétaire, il fixe un seuil de revenu minimum dont le 
montant varie selon que la personne est isolée, cohabitante ou chef de famille.  
Notons d’emblée que ces montants demeurent inférieurs au seuil de pauvreté 
défini au niveau européen.  

En outre aux yeux du législateur, une cohabitation entraine des économies 
d’échelle qui justifient dans les différents systèmes de la sécurité sociale 



(chômage, mutuelle, etc) que deux cohabitants reçoivent une allocation moindre 
que s’ils étaient isolés. Je ne dois pas vous faire un dessin : il vaut mieux vivre 
officiellement séparé qu’en couple : cette logique va à l’encontre du droit de 
vivre en famille et entraine des contrôles particulièrement intrusifs peu 
respectueux de la vie privée et familiale. 

Ce droit à un revenu d’existence censé permettre aux bénéficiaires de mener 
une vie conforme à la dignité humaine est loin d’être parfait, les montants 
restent inférieurs au seuil de pauvreté, mais il concrétise sur le plan monétaire 
de droit d’exister, je devrais dire le droit de survivre.  

 

  

 

Je propose de passer à la seconde partie de mon intervention. 

Même ce droit d’exister est encore imparfait, même si pour diverses raisons, un 
tiers des personnes éligibles n’y a pas accès, une question fondamentale se 
pose :  est-il inconditionnel ? 

Quand j’affirme que oui, il m’est arrivé à plusieurs reprises de me faire traiter de 
« bisounours ». Aux yeux de mes détracteurs, l’égale dignité qui sous-tend le 
droit à un revenu d’existence garanti est susceptible de souffrir d’exceptions. Ce 
droit serait assorti de certaines obligations, ou de façon plus nuancée de prise 
de responsabilité. Il se mériterait, sinon, ce serait la porte ouverte à toutes sortes 
d’abus. Pour justifier leurs propos, mes interlocuteurs avancent l’exemple de ces 
personnes classiquement considérées comme d’incorrigibles asociaux. Ces 
personnes cataloguées de profiteurs, de paresseux, de tricheurs ou que sais-je 
encore. Nous pourrions allonger la liste des étiquettes négatives ou des préjugés 
qui caractérisent les exclus d’une société. 

Bien sûr, mes contradicteurs ne contestent pas frontalement l’égale dignité, 
mais ils insinuent que la dignité ne serait pas inconditionnelle, il y a des 
contreparties, des conditions à remplir.  À leurs yeux, les droits restent corrélés 
aux devoirs, c’est-à-dire aux responsabilités en tant que citoyens ou individus de 
la société. Un être tout à fait asocial ne mérite pas le même respect ou la même 
considération qu’un honnête travailleur, bon père de famille, qui paye 
honnêtement ses impôts.  

Mes détracteurs tirent même argument de l’article 1 de la DUDH. Ne précise-t-
elle pas que les êtres humains doivent agir les uns envers les autres dans un esprit 
de fraternité ? Ce « doivent » implique une contrepartie, une obligation, certes 
d’ordre morale, puisqu’elle n'est pas assortie d’une sanction, mais qui implique 



la mise en œuvre d’incitations à agir dans cet « esprit de fraternité ». 
Actuellement, nos sociétés insistent davantage sur les responsabilités 
professionnelles, familiales et sociales d’un chacun, mais l’idée est la même. 
Dans cette perspective, ne serait-ce pas logique de davantage lier droits et 
responsabilités ? Et dès lors de tenir en suspens les droits des personnes qui 
n’assument pas leurs responsabilités ? 
Pourtant, le droit à l’égale dignité n’est subordonné à aucune condition. Cette 
égale dignité est intrinsèque à l’homme qui est doué de raison et de conscience. 
Ce droit ne dépend pas de l’obligation d’agir dans un esprit de fraternité qui rend 
possible la concrétisation de ces droits. Les deux membres de la phrase sont 
juxtaposés. C’est tout autre chose que de dire : il a des droits, et par conséquent 
des obligations, ce qui supposerait que si la personne ne remplit pas ses 
obligations, il peut être privé de ses droits. 

Malgré la formulation nuancée de l’article 1 de la DUDH, existe un courant 
actuellement très marqué dans les pays occidentaux, tendant à conditionner 
l’accès aux droits fondamentaux au motif qu’il faut responsabiliser les 
bénéficiaires. En France, une personne qui souhaite bénéficier d’un RSA doit 
signer un contrat d'engagement comportant un plan d'actions précisant ses 
objectifs d'insertion sociale et professionnelle. 

Et que se passe-t-il si la personne pour de bonnes, ou même pour de mauvaises 
raisons, ne respecte pas ses engagements ?  

Si je prends pour boussole les personnes les plus fragiles, ces nouvelles politiques 
portent en germe leur exclusion accrue.  

On dit à ces personnes qui se débattent parfois en vain pour survivre : prenez 
d’abord vos responsabilités, puis on vous aidera, alors que sans un soutien 
préalable et inconditionnel, elles ne sont pas à même d’assumer leurs 
responsabilités. Cela revient à rendre coupables les pauvres de leur pauvreté. 

La logique de ces politiques méconnait gravement la définition adoptée en 1987 
par le CES dans son avis basé sur le rapport « Grande pauvreté et précarité 
économique et sociale » présenté par le père Joseph Wresinski. Elle donne un 
éclairage radicalement différent : 

« La précarité est l’absence d’une ou plusieurs des sécurités, notamment celle de 

l’emploi, permettant aux personnes et familles d’assumer leurs obligations 

professionnelles, familiales et sociales, et de jouir de leurs droits fondamentaux. 

L’insécurité qui en résulte peut être plus ou moins étendue et avoir des 



conséquences plus ou moins graves et définitives. Elle conduit à la grande 

pauvreté quand elle affecte plusieurs domaines de l’existence, qu’elle devient 

persistante, qu’elle compromet les chances de réassumer ses responsabilités et 

de reconquérir ses droits par soi-même, dans un avenir prévisible » 

 

Sous le couvert de la responsabilisation, ces politiques mettent en réalité en 
cause l’égale dignité, elles tolèrent que certains humains valent plus que 
d’autres. N’est-ce pas cette même logique qui sous-tendait l’esclavagisme, 
l’ultime étape de l’inégalité. N’oublions pas que l’esclavagisme n’a été aboli que 
durant la seconde moitié du XIXème siècle, et remplacé, aux Etats-Unis par la 
Ségrégation légale, qui elle-même n’a pris officiellement fin qu’en 1965.   

Permettez-moi à cet égard de citer Kofi Annan, secrétaire général des Nations-
Unies, qui en 1998, au Palais Chaillot, à l’occasion du cinquantième anniversaire 
de la Déclaration universelle des droits de l’homme, rappelait les paroles d’un 
esclave noir américain : vous m’accordez la liberté, cette liberté, vous ne pouviez 
pas me l’enlever, je l’avais dès ma naissance. 

De même, l’égale dignité, chaque humain la possède depuis sa naissance, 
personne ne peut la lui contester, même s’il n’est pas à même d’assumer ses 
responsabilités. 

 

 

 

 
J’en viens dès lors à la troisième et dernière partie de mon intervention. Je 
propose de nous laisser guider par les personnes qui doivent ravaler leur dignité 
pour obtenir le droit de survivre. Ils nous donnent un éclairage différent. 

Il y a peu, Gustave, un homme dans la force de l’âge me confiait : Je suis né dans 
la misère, je vivrai dedans jusqu’à la fin. 

Pour lui, la misère n’était pas qu’une question d’argent. C’était une question de 
résistance, une sorte de guerre d’usure à la longue épuisante, avec bien sûr 
des moments de découragement. Le découragement fait partie de la vie, mais 
on les lui reproche systématiquement.  Même s’il lui arrive de baisser les bras, 
Gustave continue à résister. Il refuse dans le fond de lui-même de se laisser 
enfermer dans l’image que lui renvoient ceux qui contestent sa dignité et celle 
des siens.  



Un jour, il m’a parlé de sa mère : elle vivait seule dans une maison très humide. 
Ce n’était pas un logement décent. On peut dire qu’il était insalubre, mais je 
n’aime pas ce mot. C’est comme si on disait que parce que le logement est 
malsain, ses habitants le deviennent aussi, et ma mère ne l’était certainement 
pas. D’autres auraient dit que c’était un taudis, mais je ne veux pas utiliser ce 
terme pour ma mère, ça lui enlèverait sa dignité. Dans l’esprit des gens, un taudis 
est sale. 

Lorsque cet homme se met en ménage, sa compagne et lui sont confrontés à une 
situation intenable. Ils se trouvent à la rue alors qu’elle est enceinte. À la veille 
de la naissance de leur fille aînée, il nous dit : Que se passerait-il si des assistantes 
sociales venaient contrôler notre situation ? Elles pourraient faire placer l’enfant 
à naître d’autant plus que nous n’avons ni vêtements, ni langes, ni poussette pour 
lui. Heureusement, les services sociaux ignorent notre présence à Bruxelles. Mais 
cela veut aussi dire que nous n’aurons pas de prime de naissance : nous évitons 
les contrôles, mais nous ratons l’aide. 

Un peu plus tard, il nous confie encore : Nous déménageons tellement souvent 
que l’administration ne suit plus le rythme. Avant même que l’agent de quartier 
ne fasse le contrôle pour l’inscription de domicile, nous sommes déjà partis. Ainsi, 
quand nous nous présentons à la commune de Bruxelles pour demander une 
inscription à la rue Haute, le fonctionnaire nous engueule, il nous dit qu’avec des 
gens comme nous, c’est impossible de tenir des registres, et il refuse. Nous devons 
déménager une fois de plus. Je n’étais en ordre de rien, j’étais devenu un sans-
papier en Belgique 

Durant toute cette période, les services sociaux reprochent à Gustave de ne pas 
tenir un travail. À lui qui se débat pour assurer un abri à sa compagne et à sa fille. 

Sa compagne explique à son tour : Au début de ma deuxième grossesse, nous 
n’avions plus rien à manger et j’ai dû faire un pieux mensonge pour obtenir une 
aide. J’ai expliqué à l’assistante sociale que j’étais enceinte d’un militaire. Grâce 
à cela, elle a accepté de me donner des bons pour recevoir des repas à la Croix-
Rouge. Il valait mieux faire ce mensonge que de faire la manche. 

Pour survivre, elle est donc amenée à renier son compagnon qui avait mauvaise 
réputation. Elle doit se faire passer pour une Marie-couche-toi-là pour avoir droit 
à des colis alimentaires. 

S’humilier pour survivre.  



En réalité, elle nous invite à repenser la dignité inaliénable en référence aux 
personnes les plus humiliées… 

Et il y a matière à réflexion. 

Georges de Kerchove.  
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Se faire entendre et comprendre en justice 

4 mars 1898 : décision judiciaire retentissante ! Le bon juge de Château-Thierry, Paul 
Magnaud, relaxe une maman du vol d’un pain commis pour nourrir son fils qui n’avait 
pas mangé depuis plusieurs jours : Le droit de propriété doit s‘effacer devant l’état de 
nécessité ! 

Ce juge avait mobilisé ce que Paul Bouchet appelait les « forces imaginatives du 
droit ». Il avait entendu les explications de la mère, il avait compris la situation 
inextricable dans laquelle elle se trouvait. Il introduisait un principe de 
proportionnalité entre le droit de propriété et le droit à la santé.   

Dans le droit fil de cette introduction, je traiterai mon sujet en deux parties :  

 
I. Aujourd’hui, les plus pauvres sont-ils, en justice, entendus et compris ?  

II Quelles sont les pistes d’évolution pour une parole utile, contribuant à 
rendre plus effectifs les droits fondamentaux ? 
 

Deux millions de personnes, selon l’enquête de l’Insee de 2022, sont en dessous du 
seuil de grande pauvreté. Ils fréquentent les palais de justice parce qu’ils y sont 
attraits. L’ineffectivité des droits fondamentaux, logement, santé, emploi, justice, vie 
familiale, culture, ne peut échapper aux juges ! 

Mais quelles conséquences les juges en tirent-ils sur la tenue de leurs audiences ? 
Quelles sont leurs ambitions ?  

Les lieux de justice ne devraient-ils pas être des espaces de parole où la violation des 
droits fondamentaux pourrait être dénoncée et prise en compte ? 

Entendons-nous, il n’est pas suffisant, pour un juge, d’écouter et de comprendre ce 
qu’est la vie dans la grande pauvreté ; la seule compassion   n’est pas suffisante. Il 
s’agit pour le magistrat de déterminer si la situation de grande pauvreté est 
indissociable des faits qu’il a à juger ; dans ce cas, il doit l’intégrer à sa décision autant 
que les autres facteurs ordinairement pris en compte – le cas échéant, grâce aux 
« forces imaginatives du droit ».  

Or les personnes du quart Monde ne croient pas qu’elles puissent être écoutées et 
comprises, ou crues. Lors d’un séminaire récent de philosophie sociale cherchant à 
mettre en évidence les différentes injustices liées aux savoirs, la première citée a été 
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l’injustice testimoniale Elle désigne le fait de ne pas être cru en raison d’un 
stéréotype négatif attaché au groupe social auquel on appartient.  Pour les 
personnes vivant dans la pauvreté, souvent considérées comme dépourvues 
d’éducation, voire d’intelligence, ce phénomène est manifeste : leur parole est 
fréquemment considérée avec méfiance ou suspicion. A une université populaire, 
une militante résumait ainsi sa conviction : « Les juges nous écrasent donc on 
s’écrase »  

Prenons l’exemple de l’assistance éducative 

Partout, de la jurisprudence de la cour européenne des droits de l’homme aux 
rapports d’inspections, en passant par le code civil, est affirmée la nécessité de 
faire participer les parents aux procédures et mesures d’assistance éducative : 

- La CEDH considère que la participation adéquate suppose que le   
processus décisionnel soit conduit d’une telle manière que les juges aient 
pu « être informées des vues et intérêts des parents biologiques et en tenir 
dûment compte », (arrêt Strand Lobben c Norvège, Grande Chambre, 10 
septembre 2019). 

- Le rapport Nave-Cathala, en 2000, évoquait la « nécessité de prendre en 
compte la compétence et la parole des familles. 

- Le rapport Gueydan, (IGAS, décembre 2019), appelait à rendre possibles 
des plans d’action co-construits avec les familles et les enfants, qui puissent 
leur apporter des soutiens plus diversifiés qu’aujourd’hui.  

Qu’en est-il en pratique lors des audiences devant le juge des enfants ? Il est 
consensuel que la très grande majorité des dossiers d’assistance éducative relève 
de contextes de pauvreté, et, souvent, de cette grande pauvreté installée depuis 
longtemps 

Alors : comment prépare-t-on une audience ? Sur quelles bases se noue le 
dialogue ? 

 1 la préparation de l’audience  

Le code de procédure civile a été réformé en 2002, pour permettre aux parents 
d’accéder au dossier. Encore faut-il que celui-ci en temps utile le dernier rapport 
de l’ASE !!!  

Or il arrive fréquemment que le rapport soit déposé le matin de l’audience. Aucun 
délai n’est imposé à l’ASE. Le juge, s’il veut permettre la consultation du rapport 
n’a alors d’autre choix que de décider d’ un renvoi, et de ce fait, doit prolonger le 
placement.. S’il ne renvoie pas, l’audience se tiendra dans des conditions de 
tension peu propices à faire émerger une parole constructive. 

Dans quel autre domaine du droit accepte-t-on un tel déni du principe du 
contradictoire ?  
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2.Sur quelle base se noue le dialogue ? 

Une remarque préliminaire : Il y a, bien sûr, des contextes de violences intra-
familiales, où la mesure qui s’impose est de mettre d’urgence les enfants en 
sécurité. Mais il faut répéter que, dans beaucoup de dossiers d’assistance 
éducative, conduisant à des placements, il n’y a pas de violences.  

 

Une audience commence par l’exposé du rapport de l’Aide Sociale à l’Enfance.  

L’ASE y décrit les « désordres familiaux », hygiène insuffisante, manque de 
sommeil, absentéisme scolaire, tensions ; mais elle n’analyse pas les problèmes 
économiques qui ont pu, au moins en partie, les causer ou les aggraver ; il n’est 
presque jamais question d’initiatives prises pour aider matériellement la famille. 
Il s’agit pourtant, selon les textes internationaux d’un impératif essentiel : les 
parents doivent recevoir une « aide appropriée ».  
De ce fait, la litanie de difficultés éducatives ne semble explicable que par le 
désengagement ou l’inconscience des parents. En réalité, c’est l’absence de 
constats sur la situation de pauvreté vécue par la famille qui dessine, en creux, ces 
explications simplistes voire trompeuses. 
 
Par conséquent, les rapports contiennent souvent des affirmations tranchées, 
parfois proches des stéréotypes, telles que «il n’y a pas d’adhésion au soutien à la 
parentalité mis en place » ou « les parents sont dans le déni ». 
 Les difficultés sont ainsi appréciées de manière subjective par le professionnel 
sans que les faits précis, concrets et vérifiables qui fondent cette appréciation 
soient énoncés. Par exemple, il est courant de lire, sans autre précision, que « les 
visites insécurisent les enfants » : faute de désigner ce qui, dans les visites, est 
inadapté, un tel constat ne permet pas d’engager une réflexion commune des 
travailleurs sociaux et de la famille sur la réalité du danger et, si il est avéré, sur 
les moyens à mettre en œuvre pour le faire cesser. Alors, l’audience n’est pas un 
point d’étape utile. 
 Ne généralisons pas : dans une co-formation, un magistrat exposait que la 
protection de l’enfance avait reproché à des parents le temps « d’écran » de leurs 
enfants, alors qu’il y avait des espaces de jeu au bas de l’immeuble. Après la 
lecture du rapport par le juge, les parents ont osé dire que le danger venait de 
l’extérieur, où des dealers cherchaient à recruter des jeunes pour leur trafic, ce qui 
s’est avéré exact. 
 

Le temps d’audience devrait permettre d’explorer les solutions possibles au plan 
éducatif, bien sûr, mais aussi les réponses aux problèmes matériels lorsqu’ils 
perturbent ou paralysent la vie familiale. Les magistrats doivent se reconnaitre le 
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pouvoir et le devoir d’alerter les institutions sur les situations matérielles 
préoccupantes, notamment le mal-logement.  

   

Il y a, bien sûr, des bonnes pratiques sur le terrain lorsque le travail se concentre 
sur la recherche d’un constat partagé autour des besoins fondamentaux de l’enfant 
et de la manière d’y répondre. Cette bonne pratique peut aller jusqu’à la co-
écriture des rapports, en amont de l’audience, qui est alors vécue de façon 
constructive. Ecoutons le récit d’une maman accompagnée par une association 
qui pratique cette co-écriture 
 
« Quand la nouvelle éducatrice est entrée dans notre vie, celle de Max et de moi, 
grâce à un changement de service, je traversais une période de grande instabilité 
et j’étais jugée comme une mère indigne. L’éducatrice nous a écoutés, tous les 
deux. C’était nouveau pour moi. Puis elle nous a proposé des étapes progressives 
en expliquant qu’elles correspondaient au besoin de sécurité de Max ; la première 
étape était de réussir les visites médiatisées, avec des objectifs simples. Je devais 
être à l’écoute de Max, en oubliant mes problèmes ; une maman totalement 
présente, jouant avec lui et lui montrant son amour avec des gestes et des paroles. 
Cette étape a été réussie. » 
 En deux ans, les autres étapes aussi ont été franchies : « je trouvais le rythme trop 
lent mais je l’ai accepté car l’éducatrice m’a parlé du besoin de sécurité de Max, 
qui décrivait ses craintes ; les marches vers le retour ne devaient pas être montées 
trop vite » 
On sent, par ces mots, qu’une écoute et une parole, formalisées par écrit, sur le 
déroulement d’un accompagnement, peut construire un parcours positif. 
Malheureusement, ces bonnes pratiques de co-écriture demeurent l’exception. 

 

 

II Quelles sont les pistes d’évolution pour une parole utile, pour  
les combats individuels, d’une part,  et pour les combats collectifs, d’autre 
part. 
  
 
 
Deux pistes pour faciliter les combats individuels : l’accompagnement par un 
tiers-taisant et les modes alternatifs de règlement des litiges  
 
Le tiers -taisant est une personne choisie par le justiciable car il a confiance en 
lui. Il l’accompagne avant, pendant et après l’audience ; il ne prend pas la parole 
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au nom du justiciable pendant l’audience. Il ne remplace pas l’avocat dont le rôle 
reste central... 

Il s’agit de réduire les défauts de comparution, préparer la prise de parole, 
diminuer l’émotion de la rencontre, surmonter un blocage, en faisant  revenir la 
mémoire sur ce qu’on avait décidé de dire, et d’aider à retenir ce qu’a dit le juge. 

Une expérimentation a été mise en place à Rouen, dans le cadre d’une convention 
entre les chefs de juridiction et ATD Quart Monde .  

 

Les modes alternatifs de règlement des litiges 

Être attachés à l’effectivité des droits fondamentaux ne signifie pas considérer 
qu’il faille nécessairement aller devant les tribunaux. La conciliation ou la 
médiation peuvent être des voies adaptées, pour tous les justiciables potentiels, et 
notamment pour les personnes du quart monde.  

 
Je souhaite simplement évoquer ici l’immense intérêt que pourrait avoir la 
médiation en protection de l’enfance, lorsque des malentendus, des divergences, 
des non-dits, se sont superposés, débouchant sur une situation qui parait bloquée. 
Il s’agirait, grâce à un tiers facilitateur impartial, de faire expliciter les difficultés 
ressenties par les uns et les autres, les raisons de ces difficultés et d’explorer la 
manière dont chacun envisage de les résoudre...   

Des expérimentations seraient souhaitables. 

De l’individuel au collectif 

Deux pistes peuvent être citées  pour des actions collectives,  la charte nationale de 
l’accès au droit et les co-formations.  

La Charte nationale de l’accès au droit a été signée en 2017 avec le ministre de la 
Justice par des associations actives dans la lutte contre la précarité, dont ATD 
Quart Monde.   

Je cite ce texte:,. Il s’agit , pour les personnes les plus défavorisées de « fournir 
toute préconisation de nature à garantir un accès effectif au droit et à la justice » 

L’idée très ambitieuse de la charte est de tendre à ce que les plus pauvres puissent, 
dans une parole construite collectivement, recenser les disfonctionnements qui les 



6 
 

empêchent de faire valoir leurs droits. Malheureusement, les tribunaux ne se sont, 
sauf exceptions, pas encore saisis de cet outil,  

 
Peut-être, l’initiative du tribunal de Lyon, qui a créé un comité des usagers et a 
demandé à ATD Quart Monde de participer à cette expérimentation, relancera-t-
elle cette volonté d’écouter les préconisations des plus pauvres pour un meilleur 
fonctionnement de la Justice ? Il semble que cette « bonne pratique », qui part du 
terrain, Lyon, et non de l’administration centrale, puisse entrer en résonnance. 

Les co-formations  

Les « co-formations » ont été initiées par ATD pour associer des personnes en 
situation de grande pauvreté et des professionnels : il s’agit de partager des 
représentations mutuelles, de changer de regard, de créer les conditions pour que 
le savoir venant de l’expérience des personnes en situation de pauvreté puisse 
entrer en relation avec les savoirs professionnels et les savoirs académiques.  

Ces co-formations sont, à leur manière, un héritage de l’amalgame, cher à Paul 
Bouchet.  

Des co-formations ont été organisées à l’école de la Magistrature. Cette 
dynamique doit perdurer, s’intensifier.  

 

Cela suppose de réorganiser les débats pour interroger tous les services pouvant 
contribuer à une solution alternative au placement. 

 

ATD-Quart Monde, lors des débats de la loi protection de l’enfant, avait proposé 
que le non-respect d’un délai raisonnable strictement défini conduise à écarter le 
rapport 

 

Isabelle TOULEMONDE 



Les outils du droit au logement sous le feu des attaques 

Noria Derdek 

Responsable des études juridiques de la fondation Abbé Pierre 

J’ai organisé en 2009, un colloque sur le Droit au logement opposable. Paul Bouchet est 

évidemment intervenu, pour l’introduire. Sa première phrase : « Avant de parler du jour précis 

de la naissance du droit au logement opposable, en 2007, je voudrais dire d’emblée qu’il ne 

faut pas isoler ce moment de la longue préparation qui l’a précédé. » 

Cette parole est tout aussi pertinente si l’on veut éviter de voir disparaître ce droit à petit pas.  

En effet, la fondation observe, avec d’autres, la ruine progressive des outils dont nous nous 

sommes pourvus pour faire face aux formes les plus graves du mal-logement, grand marqueur  

des inégalités1. La faute, en premier, à une succession de gouvernements peu diligents durant 

un trop grand nombre d’années maintenant. Rigueur budgétaire, primauté accordée au marché, 

responsabilisation des ménages pauvres, tout fut et est encore bon pour justifier le long travail 

de sape du droit au logement2 et qui risque in fine d’aboutir à réduire l’éligibilité au recours 

DALO, comme le préconisait déjà la Cour des comptes en 2022 sous-couvert d’en « restaurer 

la priorité »3. Plutôt que de programmer la production d’une offre suffisante de logements 

sociaux, plutôt que de maîtriser sérieusement et rigoureusement les prix des loyers, de l’énergie, 

de vente des logements et des terrains sur lesquels ils sont construits, plutôt que de renforcer 

les dispositifs d’aide aux personnes, de solidarité, on fait croire que le droit au logement décent 

pour tous est un objectif impossible à atteindre, comme on fait croire que le droit à 

l’hébergement de toute personne sans abri est impossible à respecter. 

Ces sept dernières années, pour s’en tenir à la période 2017-2024, les coupes budgétaires 

opérées sur les organismes Hlm (réduction de loyer de solidarité, TVA) ont été fatales à la 

production de logements sociaux (82 000 logements sociaux financés en 2023, contre 125 000 

en 2016), aux dépends des 2,6 millions de demandeurs en attente, dont environ la moitié vit 

sous le seuil de pauvreté. Parallèlement, les APL furent attaquées à plusieurs reprises (réduites 

 
1 Mal-logement, un marqueur des inégalités, Manuel Domergue, L'économie politique, août 2024. 
https://shs.cairn.info/revue-l-economie-politique-2024-3-page-19?lang=fr  
2 Sur les conséquences désastreuses des arrangements de l’autorité publique avec ses obligations, voir Le combat 
judiciaire pour le droit au logement, Noria Derdek et Marc Uhry, sur Chonik. https://blogs.mediapart.fr/collectif-
chronik/blog/310824/le-combat-judiciaire-pour-le-droit-au-logement  
3 Le droit au logement opposable (Dalo), une priorité à restaurer, Rapport public thématique, Cour des comptes, 
janvier 2022. 

https://shs.cairn.info/revue-l-economie-politique-2024-3-page-19?lang=fr
https://blogs.mediapart.fr/collectif-chronik/blog/310824/le-combat-judiciaire-pour-le-droit-au-logement
https://blogs.mediapart.fr/collectif-chronik/blog/310824/le-combat-judiciaire-pour-le-droit-au-logement


de 5 €, désindexées). Résultat, les deux piliers de la politique sociale du logement, que sont les 

aides à la pierre et les aides à la personnes, sont foncièrement, durablement, affaiblis.  

Mais le plus inquiétants encore, c’est que les attaques ne s’arrêtent plus là. Nous pouvons en 

citer trois autres. 

D’abord, c’est sans détour que le dernier gouvernement avait l’intention de s’en prendre à la loi 

SRU, qui garantit la production minimale de logements sociaux en imposant aux 2 100 plus 

grandes communes de France d’avoir au moins 20 à 25 % de logements sociaux sur leur 

territoire.  

Le projet de loi « relatif au développement de l'offre de logements abordables », présenté au 

printemps 2024, prévoyait de pervertir cette loi emblématique en permettant aux communes de 

décompter dans leurs obligations une part des logements locatifs intermédiaires (LLI) qu’elles 

produisent. Ces LLI, dont les loyers se situent entre le logement social et le loyer de marché, 

sont pourtant destinés aux classes moyennes supérieures. L’effet de chaine argué par le 

gouvernement (un LLI serait une voie de sortie pour un ménage du logement social qu’il 

libérerait pour un autre) n’a jamais été démontré. 

La dissolution de l’Assemblée nationale a suspendu son examen, et Valérie Létard, nouvelle 

ministre du logement, laisse entendre qu’elle ne portera pas ce projet sous la nouvelle 

législature. Mais on peut s’attendre à ce que le débat reprenne par l’intermédiaire de divers 

députés et il n’est pas certain que le jeu d’alliance soit, alors, favorable aux ménages défavorisés 

et que la chambre des députés reste la digue retenant les velléités persistantes de nombreux 

sénateurs de démanteler la loi SRU.  

Dans ce cas, les conséquences d’une telle légitimation des villes « hors la loi »4 sont connues 

d’avance : une baisse plus importante encore de la production Hlm dans les zones tendues (où 

le besoin se fait le plus ressentir). 

Ensuite, nous savons que desnombreux ménages basculent chaque année dans l’indignité5 à 

cause du déficit structurel de logements abordables, d’un parc de logement qui se dégrade 

 
4 Les communes face à la loi SRU : entre contraintes réelles et manque de volonté politique, Mai 2024. Cette 
enquête inédite de la fondation réalisée avec des étudiants de l’université Paris I conclue, preuve à l’appui, que la 
volonté politique prime dans l’atteinte des objectifs SRU. https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/les-
communes-face-la-loi-sru-entre-contraintes-reelles-et-manque-de-volonte-politique  
5 Voir le 29ème rapport sur l'état du mal-logement en France 2024 dont le chapitre thématique porte du l’habitat 
indigne, https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/29e-rapport-sur-letat-du-mal-logement-en-france-
2024. 

https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/les-communes-face-la-loi-sru-entre-contraintes-reelles-et-manque-de-volonte-politique
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/les-communes-face-la-loi-sru-entre-contraintes-reelles-et-manque-de-volonte-politique
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/29e-rapport-sur-letat-du-mal-logement-en-france-2024
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/actualites/29e-rapport-sur-letat-du-mal-logement-en-france-2024


inévitablement avec le temps, et faute d’entretien suffisant, et des situations d’exclusion qui se 

multiplient. 

Mais aucune alerte, principalement associatives, n’a pu empêcher l’adoption du décret relatif à 

l’hygiène et la salubrité des locaux d’habitation le 29 juillet 2023 qui prévoit une régression 

importante des normes minimales d’habitabilité et de décence. Pour résoudre la crise du 

logement décent financièrement abordable, l’objectif a été de ne plus qualifier d’indigne ce qui 

l’était jusqu’ici. Ce nouveau texte rompt avec le principe d’interdiction absolue de mise à 

disposition pour habitation des sous-sols et rogne sur les normes qui protègent la santé et la 

sécurité des occupants concernant la hauteur sous plafond, l’éclairement naturel, l’aération… 

On ignore ouvertement l’enjeu de santé publique que représente le logement en ayant 

pleinement conscience que ce sont les ménages les plus pauvres qui se logeront dans ces pires 

logements.  

Ce décret a été annulé, après un recours de plusieurs associations, déposé à l’initiative du DAL 

(auquel se sont joints ATD quart monde et la Fondation, notamment), mais seulement pour une 

question de procédure dans la consultation du Haut Conseil de la Santé Publique (HCSP). On 

ne sait pas si les mesures contestées resteront après nouvelle consultation du HCSP et malgré 

ses recommandations. Vigilance est de mise.  

Enfin, comment ne pas mentionner la tolérance zéro à l’encontre des ménages acculés par tant 

de mesures contreproductives et que porte la loi protégeant les logements contre l’occupation 

illicite du 23 juillet 2023. 

La réduction des délais de la procédure d’expulsion locative d’un mois en tout entre le 

commandement de payer et l’assignation en justice, du temps laissé aux locataires en difficulté 

pour rembourser leur dette et reprendre le paiement du loyer, de leur dernière chance de se 

maintenir dans leur logement, mais aussi la réduction des pouvoirs du juge de suspendre 

l’expulsion, est un coup de massue. Arrivant au faîte des mesures indignes, la loi prévoit que 

les locataires qui se maintiendraient dans leur logement au-delà de la décision d’expulsion 

deviennent des délinquants et sont passibles d’une amende de 7 500 euros, somme qui 

s’ajoutera à leur dette, et qui amputera leur possibilité de retrouver un logement, même social. 

Quant aux personnes sans domicile à qui viendrait l’idée de trouver refuge dans des locaux 

vides, elles sont passibles de deux années de prison, même en cas de squat de bâtiments 

complètement désaffectés. 



Cette loi protège la propriété immobilière sans considération ni de son usage, de la personne du 

propriétaire, de sa situation financière ou de ses besoins effectifs, ni des droits fondamentaux 

de la personne humaine qu'est l’occupant en passe d’être expulsé6.  

On fait basculer massivement les victimes de la crise du logement dans le domaine de la 

délinquance. La régression est ici sans nom. 

Paul Bouchet, l’optimisme, en tout cas c’est ainsi que je l’ai connu, n’aurait pas manqué de s’en 

indigner tout en prenant le soin de rappeler l’autre sillon, concurrent, celui que je citais en 

ouverture, du progrès et de son long cours, que l’on ne perd évidemment pas de vue et dans 

lequel la fondation d’inscrit toujours. De ce point de vue, nous pouvons tout à fait rejoindre les 

conclusions de Nicolas Duvoux (renvoyer à son intervention, svp). Auxquelles nous nous 

pouvons ajouter la méthode à suivre, donnée par le Comité européens des droits sociaux 

(CEDS) pour rendre concrets et effectifs les droits reconnus par les Charte sociale européenne, 

dont le droit au logement (article 31) et le droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion 

sociale (article 30), mais qui valent pour toute politique publique qui se respecte : 

a) mettre en œuvre des moyens (normatifs, financiers, opérationnels), propres à permettre 

de progresser réellement (…) ; 

b) tenir des statistiques dignes de ce nom permettant de confronter besoins, moyens et 

résultats ; 

c) procéder à une vérification régulière de l’effectivité des stratégies arrêtées ; 

d) définir des étapes, et de ne pas reporter indéfiniment le terme des performances (…) 

assignées ; 

e) être particulièrement attentifs à l’impact des choix opérés (…) sur l’ensemble des 

catégories de personnes concernées et singulièrement celles dont la vulnérabilité est la 

plus grande.7 

 
6 La loi protégeant les logements contre les occupations illicites : une aporie, AJDI, Septembre 2023. 
7 Comité européen des droits sociaux, réclamation n° 39/2006, Décision sur le bien-fondé du 5 décembre 2007, 
points 53-54. 



Des atteintes multiformes à la dignité des personnes migrantes 

Par Danièle Lochak 

On retrouve dans la condition d’étranger bien des points communs avec le sort des 
pauvres dont il a été question dans les interventions précédentes. Ils et elles sont victimes des 
mêmes formes et pratiques d’exclusion : qu’il s’agisse de l’accès au logement, aux soins, à la 
justice. Ils et elles se heurtent, de façon générale, à toute une série d’obstacles pour connaître 
et faire valoir leurs droits.   

Mais la condition d’étranger accroît encore les risques de subir des traitements contraires à 
la dignité humaine. La précarité des conditions d’existence et des conditions de travail, 
aggravée par la précarité du droit au séjour, la vulnérabilité engendrée par la clandestinité, 
l'enfermement, prélude à l'éloignement forcé, constituent un terreau où ces pratiques 
prohibées peuvent prospérer – que ce soit sur le territoire français ou, a fortiori, pour celles et 
ceux qui cherchent à y parvenir, tout au long de leur parcours migratoire.  

Les atteintes à la dignité en France… 

Les personnes étrangères, quel que soit leur statut au regard du séjour, sont 
particulièrement exposées à subir différentes formes de discrimination : que ce soit à 
l’embauche, dans l’accès au logement ou dans la vie de tous les jours (rappelons que les 
discriminations sont punies par le code pénal au titre « des atteintes à la dignité de la 
personne »). Elles sont notamment victimes de cette forme caractéristique de discrimination 
raciale et quasi-systémique que sont les contrôles policiers au faciès. Si les personnes de 
nationalité étrangère ne sont pas les seules victimes de pratiques discriminatoires fondées sur 
l’origine, partageant ce sort avec les personnes issues de l’immigration et plus généralement 
avec l’ensemble des personnes « racisées », elles restent la cible prioritaire des contrôles 
d’identité qui font partie de l’arsenal destiné à débusquer les personnes en situation 
irrégulière.  

Beaucoup de personnes étrangères se trouvent dans l’impossibilité de gagner leur vie en 
raison des obstacles de toute sorte qu’elles rencontrent pour trouver et conserver un emploi. 
Ceci concerne prioritairement les personnes en situation de séjour irrégulier, sachant que 
parmi elles beaucoup ne sont pas expulsables, soit parce qu’elles seraient en danger dans leur 
pays d’origine, soit en raison des leurs attaches personnelles ou familiales en France. Mais 
même les personnes en situation régulière se heurtent à des obstacles tels que la difficulté 
pour obtenir ou faire renouveler leur autorisation de travail alors même qu’elles en 
remplissent les conditions ou encore à la barrière des emplois fermés aux étrangers. Beaucoup 
parmi elles sont alors contraintes de travailler au noir dans des conditions souvent contraires à 
la dignité humaine – pensons à ces « forçats de l’ubérisation » que sont les livreurs 
d’entreprises comme Uber Eats ou Deliveroo. 

C’est parmi elles aussi que l’on trouve les victimes de « l’esclavage moderne » – cet 
ensemble de pratiques qui consistent à exploiter la vulnérabilité d’autrui. Ces pratiques sont 
rarement poursuivies et réprimées alors même qu’elles tombent sous le coup de la loi pénale : 
le code pénal punit en effet le fait d’obtenir d’une personne vulnérable ou dépendante « la 
fourniture de services non rétribués ou en échange d'une rétribution manifestement sans 
rapport avec l'importance du travail accompli » (art. 225-13) ou de la soumettre à des 
conditions de travail ou d'hébergement incompatibles avec la dignité humaine (art. 225-14).   

La politique suivie dans le domaine de la protection sociale depuis une vingtaine 
d’années, peut, elle aussi, être évaluée à l’aune du principe de dignité : la suppression de 
l’affiliation à la sécurité sociale pour les sans-papiers, en 1993, n’est évidemment pas 
compensée par l’aide médicale État (AME), à laquelle l’accès est progressivement réduit et 
dont l’existence même est contestée. Ceci restreint – et parfois interdit - toute possibilité 
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d’accès aux soins dans des conditions normales pour les étrangers en situation de précarité de 
séjour.  

Mais même ceux et celles qui sont en situation régulière n’ont droit, dans bien des cas, 
qu’à une protection sociale au rabais, alors même que le Conseil constitutionnel a condamné 
le principe des discriminations entre Français et étrangers en situation régulière dans ce 
domaine. Beaucoup de prestations non contributives sont en effet soumises à une condition de 
durée et de nature du titre de séjour : à titre d’exemple, le bénéfice du RSA est subordonné à 
la détention depuis au moins 5 ans d’un titre de séjour donnant droit au travail.  

Tout aussi préoccupant est le sort des étrangers malades – ceux et celles « dont l’état de 
santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait [entraîner] des 
conséquences d’une exceptionnelle gravité, et qui ne pourraient pas « bénéficier effectivement 
d’un traitement approprié [dans leur pays d’origine] ». Ils et elles ne peuvent pas être éloignés 
et doivent se voir délivrer un titre de séjour. Mais dans les faits ces dispositions protectrices 
sont appliquées de façon de plus en plus restrictive, démentant l’idée que l’accès au séjour 
serait pour elles et eux un droit. 

Un stade supplémentaire est franchi lorsqu’on considère le sort des personnes exilées :  
rassemblées dans des campements, des squats et autres lieux dépourvus de tout confort, 
exposés aux intempéries, elles sont victimes de façon récurrente d’opérations de police 
recourant à la violence pour faire évacuer ces campements de fortune, non sans confisquer au 
passage les maigres biens personnels qu’elles détiennent. Le Calaisis constitue le lieu 
emblématique – quoique non exclusif – où ces pratiques se sont déployées en toute impunité 
depuis plus de vingt ans.  

Il faut aussi faire état des humiliations et actes de violence physique infligés aux 
personnes enfermées dans les centres de rétention où les conditions matérielles, d’une façon 
générale, se dégradent à mesure que la durée légale de la rétention s’allonge ; faire état 
également des moyens de contrainte inhumains utilisés au cours des procédures 
d’éloignement : coups, ligotage, bâillonnement, administration de calmants …Aussi bien les 
rapports officiels du Comité pour la prévention de la tortue ou du Contrôle général des lieux 
de privation de liberté que ceux émanant d'ONG attestent que l'enfermement des étrangers et 
l'éloignement forcé engendrent de multiples formes d'atteintes à la dignité humaine.  

S’ajoutent bien sûr les risques de traitements inhumains et dégradants encourus dans le 
pays de renvoi. La Cour européenne des droits de l'homme oblige les États, au titre de la 
protection dite « par ricochet » conférée par l’article 3 qui interdit ces traitements, à prendre 
en considération, lorsqu’ils renvoient une personne étrangère vers son pays d’origine, les 
risques qu’elle encourrait dans le pays de renvoi, Cette obligation a bien été inscrite dans les 
textes. Malheureusement, cette protection n’existe bien souvent que sur le papier, compte tenu 
des exigences de preuve imposées par le juge, lorsqu’on lui demande d’annuler une mesure de 
renvoi, tant il est peu enclin à considérer comme établis les risques allégués, surtout lorsque, 
comme il est fréquent, l’étranger concerné a été débouté par l’OFPRA de sa demande d’asile.  

… mais aussi aux frontières de l’Europe et sur les routes migratoires  

La politique de fermeture des frontières, ainsi que les contrôles et la répression qui 
l’accompagnent, sont à l’origine directe d’une série de violations des droits les plus 
fondamentaux de l'homme : le droit à la vie, si l’on fait le compte des centaines de personnes 
qui, en tentant de franchir les frontières terrestres ou les océans, périssent noyées en 
Méditerranée ou désormais dans la Manche, au large des Canaries, entre Mayotte et les 
Comores, périssent asphyxiées dans des camions, meurent de froid dans les trains 
d'atterrissage des avions. En fermant les voies légales d’accès on les livre aux passeurs. Sur 
leur route ils subissent violences, tortures, viols, travail forcé, réduction en esclavage, 
rançonnage, traite. Autant d’atteintes à la dignité – qu’on retrouve aussi dans les conditions 
dans lesquelles les étrangers sont parqués dans les camps – que ce soit dans les hotspots grecs 
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ou, au sommet dans l’échelle de l’horreur, dans les camps libyens. Et si une des priorités 
théoriques des politiques migratoires européennes est la lutte contre le trafic illicite de 
migrants, elles favorisent dans les faits la traite des êtres humains pendant le parcours 
migratoire et une fois les personnes arrivées en Europe.  

La référence à la dignité doit par conséquent, à l’évidence, déboucher sur une contestation 
radicale de la politique d’immigration menée par les pays européens.   

 
Ce qui me conduit à ma conclusion : si l’on se rappelle que la dignité est inséparable de la 

revendication d’égalité (« Tous les êtres humains sont égaux en dignité et en droits » dit l’art. 
1er de la DUDH), on peut fonder sur elle la revendication de la liberté de circulation : une 
liberté de circulation qui ne reste pas le privilège des ressortissants des pays riches, mais soit 
également partagée par tous les habitants de la planète, du Sud comme du Nord, de façon à 
mettre fin au partage du monde en deux humanités dont l’une peut circuler librement, tandis 
que l’autre se voit assignée à résidence et ne peut se déplacer qu’en prenant des risques 
majeurs pour sa vie ou son intégrité physique ou morale.   
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	Des atteintes multiformes à la dignité des personnes migrantes
	Les atteintes à la dignité en France…
	… mais aussi aux frontières de l’Europe et sur les routes migratoires


	Microsoft Word - PAUL BOUCHET HOMMAGE ROBI MORDER

